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 

La séance est ouverte à 14 h 47 
sous la présidence de M. Christian Tordo 

 

M. TORDO.- Bonjour à toutes et à tous. Je vous propose de commencer ce conseil 
d’administration du lundi 18 mars 2013 et de passer directement à l'ordre du jour 
qui vous a été communiqué après quelques commentaires préliminaires, en 
commençant par vous indiquer que nous avons d'ores et déjà prévu le prochain 
conseil d'administration le 8 juillet. Nous vous enverrons bien entendu des 
invitations en temps et en heure mais si vous voulez bien déjà le noter. 

L'ordre du jour qui vous a été communiqué aborde des questions majeures, qu'il 
s'agisse des questions financières, des questions opérationnelles, de la 
communication ou de la concertation. Christian Estrosi, notre 1er vice-président, 
ayant souhaité participer à cette information cela m’amènera, compte tenu de son 
emploi du temps chargé, à éventuellement changer l'ordre du jour ; j’y reviendrai. 

Premier point en matière de budget et de finances, la clôture des comptes pour 
l’année 2012 ne vous surprendra pas puisque ces éléments avaient déjà été 
présentés le 7 janvier dernier ; ils se trouvent globalement confirmés. Ces comptes 
montrent deux évolutions qu’il me paraît important de rappeler et de souligner : 
tout d’abord, un effort important en matière de gestion interne de l’EPA ; ensuite, 
une évolution de la structure du budget marquant le passage aux phases 
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opérationnelles. En ce début d’année 2013, l’EPA présente une gestion saine et 
respecte la feuille de route qui avait été indiquée. Je suis sûr que vous avez comme 
moi la satisfaction de cette situation. 

Concernant les opérations, la présentation qui va vous être faite des deux dossiers 
de création de ZAC Grand Arénas et Nice Méridia est particulièrement importante 
même si leur caractère technique pourrait rebuter. À partir de la définition des 
projets urbains par Josep Lluis Mateo et Christian Devillers, il s'agit maintenant de 
se donner les moyens de réaliser ces projets ambitieux et essentiels pour l'avenir 
de la métropole. Ces opérations ont fait l'objet, pour chaque projet, d'une étude 
d’impact qui sera soumise à l’avis de l'Autorité environnementale. 

Sans entrer dans le détail technique du contenu de ces études d'impact, je voudrais 
souligner que sur l'ensemble des trois opérations du Grand Arénas, de Nice 
Méridia et de La Baronne, les projets prévus ne consommeront in fine qu'un seul 
hectare supplémentaire de pleine terre, permettant néanmoins la création, nous 
l’espérons, de 25 000 emplois et de 4 000 logements. 25 000 emplois, 
4 000 logements et 1 ha de consommation de pleine terre : il me paraît important 
de partager ce ratio avec vous compte tenu de notre sensibilité à tous pour la 
discipline devant nous guider avec le développement durable. Ce solde final 
souligne l'effort important pour réintroduire la nature en ville inscrit dans nos 
opérations, auquel il faut ajouter les projets d’espaces verts ou naturels portés par 
la Métropole et le Conseil général sur la basse vallée du Var. Ainsi, loin de 
consommer de nouveaux espaces, les opérations de l’EPA ont un bilan quasi-
neutre grâce à la restructuration d’espaces urbanisés. 

Dans quelques mois, une fois la création des ZAC approuvée par monsieur le préfet 
des Alpes-Maritimes, vous seront présentés les dossiers de réalisation de ces 
opérations qui définiront avec précision le programme des travaux, des 
constructions et des équipements dont l’EPA devra s’acquitter au cours des 
prochaines années, qui seront ensuite soumis à enquètes publiques. 

Le dernier point soumis à délibération est la présentation d’un nouveau plan de 
marketing opérationnel pour 2013. Cet outil est indispensable pour faire connaître 
et valoriser les opérations que nous menons à travers les salons professionnels, 
diverses publications et un site en contact avec les investisseurs et entreprises à la 
recherche de sites d’avenir. Dans un contexte où la concurrence entre territoires 
est plus vive que jamais, l'EPA se doit d'être actif sur ce plan. 

Je voudrais de ce point de vue apporter mon témoignage sur le salon du MIPIM 
qui s’est déroulé la semaine dernière à Cannes et où nous avons eu la possibilité de 
présenter la maquette de Nice Méridia - qui se trouve dans l'entrée - à l'ensemble 
des investisseurs. La présentation a été faite par Christian Devillers, l'urbaniste 
choisi pour cette conception urbaine, et je dois dire qu’elle a retenu l'attention d’un 
bon nombre d’investisseurs présents sur  le site pour assister à cette inauguration. 
Au-delà de cela, nous avons pu constater à travers l’ensemble des contacts que 
nous avons eus pendant ces journées avec les investisseurs, que ceux-ci étaient 
sensibles au développement de notre projet année après année. 
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(Arrivée de M. Estrosi) 

Cela fait trois ans que nous venons au MIPIM et, chaque année, les investisseurs 
peuvent vérifier que ce que nous avions dit l'année précédente se confirme et que 
nous continuons vers l'objectif que Christian Estrosi nous avait fixé avec cette 
opération d’intérêt national, c'est-à-dire la redynamisation économique dans un 
contexte de développement durable. 

Nous avons aussi prévu un point d'information sur l’avancée des actions portées 
par l’EPA dans le cadre de la démarche EcoCité « Ville de demain ». Vous pourrez 
constater que celles-ci progressent significativement, témoignant de l’engagement 
de l’EPA en direction de l'excellence environnementale et de l’innovation. Il ne 
s'agit plus de virtualité comme cela nous avait parfois été reproché, mais de 
réalités très concrètes qui verront le jour dans les mois à venir. 

Le dernier point à l'ordre du jour concerne la concertation. Comme je vous l'ai dit, 
je vous propose de l'aborder immédiatement pour permettre à Christian Estrosi, 
qui a souhaité pouvoir participer à cette session, d'en discuter.  

 
8. Dispositif d’animation et de concertation autour du projet de 

territoire de l’OIN 

M. TORDO.- Avant de commencer l’examen de ce point, je souhaiterais rappeler 
l’ensemble des démarches accomplies jusqu’à présent en la matière. Tout d’abord, 
nous avons très régulièrement de nombreux contacts formels ou informels avec les 
représentants du monde associatif, les chambres consulaires ou les syndicats, et 
c’est l’occasion de débattre des projets de l'Éco-Vallée. Ainsi, au cours de ces 
derniers mois, les équipes de l’EPA ou moi-même avons notamment échangé avec 
la chambre de commerce et d’industrie, la chambre d'agriculture, l’université, 
l’association Région Verte, le GIR Maralpin, l'association Métropole Bleue, l’UPE, 
le CAIPDV, les clubs de dirigeants de l’Arénas et de Sophia Antipolis ainsi qu’avec 
de nombreux acteurs économiques, particuliers ou propriétaires fonciers 
directement intéressés par notre action. En un mot, l'EPA est le lieu d'échanges et 
de débats ouvert que nous avions souhaité ; il est ouvert à tous et est tout le 
contraire du lieu fermé et secret que certains ont voulu s'ingénier à décrire. 

Un moment majeur sur le plan des concertations a sans contexte été la phase 
d'élaboration du projet de territoire qui s’est articulée à plusieurs niveaux :  

• au niveau institutionnel, avec la constitution d’un groupe technique de soutien 
rassemblant les principaux services de l'Etat, les collectivités locales et les 
chambres consulaires ;  

• au niveau d’ateliers d'acteurs réunissant, selon le principe de la gouvernance à 
cinq du Grenelle, des représentants de l'Etat, des collectivités locales, des 
associations, du patronat et des syndicats, avec plus de  200 participants sur 
6 ateliers et près de 20 heures de travail et de débats ;  

• au niveau de séances plénières, avec environ 400 participants. 
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Un publi-reportage ainsi qu’un questionnaire ont en outre été diffusés dans la 
presse locale, un site internet a été mis en place, afin de recueillir l’avis du public 
sur les grandes orientations du projet. 

Je voudrais partager avec vous les statistiques tirées de l'audience de ce site 
internet qui recueille plus de 1 800 visites par mois, avec un taux de rebond - le fait 
qu'on ne clique pas sur une seule page mais qu’on en regarde plusieurs - de 46 %. 
Pour vous donner un ordre de référence, on estime qu’un site correspond aux 
attentes quand le taux de rebond est de 20 %. Plus de 6 000 pages ont été vues, à la 
fois par des personnes habitant en France mais aussi par des étrangers. En faisant 
le compte de la version anglaise et de la version française vues par certains 
adhérents étrangers, environ 500 contacts étrangers visitent le site de l'EPA 
chaque mois, cela vous indique l'intérêt que cela représente. 

Je ne veux pas oublier les deux larges concertations menées l’an passé sur les 
projets du Grand Arénas, du pôle d'échanges multimodal et de Nice Méridia. Ces 
concertations se sont tenues sur une durée de deux mois et demi et le public a été 
au rendez-vous avec, au total, plus de 460 participants aux réunions publiques et 
près de 1 550 visiteurs dans les expositions. De nombreux commentaires ont été 
consignés dans les registres ou exprimés au cours des réunions publiques. Dans 
tous les cas, un intérêt marqué pour les projets a pu être constaté de la part du 
public avec les questions posées, toujours dans un climat de débat positif. 

J'ai parlé du site internet, je n'y reviendrai pas ; encore une fois, cet outil de 
communication avec le grand public est important. 

Je veux néanmoins citer le projet d'éducation au développement durable mis en 
place avec le centre régional de documentation pédagogique et qui a permis de 
diffuser des supports pédagogiques réalisés à partir du projet Eco-Vallée dans la 
majorité des écoles du périmètre. 

S'agissant du projet de territoire, nous avions indiqué notre volonté de continuer 
ces échanges. De ce point de vue, il est aujourd'hui proposé au conseil 
d'administration de se doter d'un outil de concertation permanent qui, au-delà des 
cinq concertations prévues par les textes législatifs et règlementaires, permettra à 
l’EPA, en droite ligne avec le projet de territoire approuvé fin 2011, d'approfondir 
le débat autour des principales problématiques en jeu sur le territoire de l’OIN et 
ainsi d'affiner et d'améliorer son action sur l’ensemble de la zone. Composé de 
40 membres sur la base de la règle des cinq collèges retenue pour le Grenelle de 
l’environnement, ce comité a vocation à devenir une instance permanente de 
dialogue et d’échanges pouvant éventuellement élargir les débats à un public plus 
large. Cette initiative à laquelle je suis particulièrement et personnellement attaché 
et que m'a aussi rappelée comme une priorité Christian Estrosi, répondra sans nul 
doute aux différentes attentes exprimées au sein de ce conseil mais aussi ailleurs. 
Un tel comité doit  permettre à l’EPA de pouvoir adapter à l’avenir les modalités de 
ses délibérations au contexte général qui ne manquera pas d’évoluer. Je souhaite 
qu’il permette aussi de renforcer le partenariat et l'adhésion autour du projet de 
l'Eco-Vallée qui est construit sur la base de l’intérêt général. 
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Voilà ce que je voulais dire en introduction, en propos liminaire mais aussi sur ce 
deuxième point d’information concernant la mise en place de ce processus de 
concertation. Des personnes veulent-elles s'exprimer ? 

M. ESTROSI.- Monsieur le Président, cette étape que vous nous proposez de 
franchir est importante maintenant que nous avons passé trois années à remettre 
de l'ordre dans 50 ans d'héritage de désordre, dirais-je, et j'ai toujours dit que pour 
moi, la concertation autour de l'Eco-Vallée était nécessaire. Ce projet si 
fondamental pour l'avenir de Nice et de la métropole doit être un projet partagé. 
La concertation est un processus démocratique normal et à ce titre, elle n'est pas 
l'apanage d'un parti ou d'un autre. 

Quand on parle de concertation pour l'Eco-Vallée, il faut tenir compte d'éléments 
majeurs rendant le contenu et le processus de cette concertation particulièrement 
complexes. J’en citerai quelques-uns : l’Eco-Vallée porte sur un périmètre de 
10 000 ha, exceptionnel pour une OIN. Euroméditerranée, par exemple, ne portait 
que sur 310 ha dans son périmètre initial et en compte environ 400 avec son 
extension. L’Eco-Vallée concerne un territoire qui a longtemps été abandonné et 
qui nécessite aujourd'hui d'être réparé en même temps que développé. D’où 
l'importance que la Métropole, l’EPA, l’Etat et les autres partenaires attachent à 
réaliser une opération éco-exemplaire. La réalisation de l’Eco-Vallée durera 30 à 
40 ans. Je rappelle que La Défense a déjà 40 ans et qu’Euromed en a 18. De ce fait, 
tout ne peut être prévu aujourd'hui dans tous ses détails, du sud au nord de la 
plaine du Var et du fleuve au sommet des coteaux. L’Eco-Vallée concerne non pas 
une commune comme Euromed, par exemple, mais 15, et constitue la porte 
d'entrée d'une métropole de 46 communes. L'Eco-Vallée est une opération 
multiple ne visant pas un seul objectif mais plusieurs. C'est une opération 
d'aménagement, c’est une opération et un projet de développement économique 
allant du développement technologique au développement agricole en passant par 
le tertiaire, le tourisme, le commerce, et c'est aussi un projet d’urbanisme avec une 
part importante accordée au logement, aux services publics, à l'appareil de 
formation et de recherche. 

Enfin, rappelons que chacune des 15 communes composant le périmètre n'a pas 
abdiqué tout projet au moment où naissait, à mon initiative, l'opération d’intérêt 
national. La dynamique des projets des maires se poursuit mais aussi celle des 
projets des autres partenaires, par exemple les actions du Conseil régional en 
matière de chemin de fer Provence, de lycées, les actions du Conseil général en 
matière de protection du fleuve ou avec la création du parc naturel départemental 
des rives du Var, les actions de l'Etat, Monsieur le Préfet, en matière de plan de 
protection contre les risques ou en matière d'environnement, d'espaces naturels, 
de paysages. Le territoire multiforme de la plaine du Var continue de vivre et ne 
s’est pas figé le jour où a été décidée la création de l'opération d’intérêt national. 

Ces faits, ces caractéristiques doivent nous rendre imaginatifs et pragmatiques en 
matière de concertation. Il n'y a pas une seule solution miracle de mode de 
concertation qui réglerait tout à la fois et tout de suite. 
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C'est en tenant compte de cette complexité que nous avons lancé en 2011 la 
concertation autour du projet de territoire que vous avez rappelée, Monsieur le 
Président. Un des enjeux était bien sûr de détailler les informations sur les quatre 
opérations prioritaires que sont le Grand Arénas, Nice Méridia, La Baronne et le 
futur éco-quartier de Saint-Martin-du-Var, mais l'essentiel de la concertation 
autour du projet de territoire était de fixer ensemble, selon les modes de 
concertation qui ont prévalu lors des ateliers du Grenelle, les grandes lignes devant 
structurer les réflexions et les actions dans l’Eco-Vallée au cours des 30 ans à venir. 

Je vous rappelle ces trois axes majeurs. Tout d’abord restaurer, préserver, valoriser 
un territoire exceptionnel mais altéré, c'est-à-dire réaliser les objectifs d’éco-
exemplarité de l'opération. Ensuite, aménager durablement un territoire 
stratégique mais désordonné, c'est-à-dire définir les grands principes 
d’aménagement du territoire, depuis les orientations d'une politique globale de 
transport et de déplacements jusqu’aux principes de centralité, de mixité des 
fonctions et de densité afin de rompre avec l'étalement urbain et les sites de mono-
activité. Enfin, impulser une forte dynamique économique globale au service de la 
métropole, c'est-à-dire contribuer, par l’Eco-Vallée, à diversifier profondément 
l'économie du territoire métropolitain et créer les emplois dont nous avons besoin. 

La détermination de ces trois grands principes d’aménagement et de 
développement a correspondu en 2011 à ce qu'il était possible de faire au regard de 
ce qu’était alors l'Eco-vallée mais tout autant au regard de sa taille, de la 
multiplicité des acteurs, de la durée prévisible pour réaliser ces ambitions. Ces 
objectifs ont été débattus lors des ateliers d'acteurs qui se sont tenus en septembre 
2011 et qui ont réuni plus de 200 responsables représentant, comme pour le 
Grenelle, l'Etat, les élus, les employeurs, les employés, le monde associatif. 

Depuis l’adoption du projet de territoire par le conseil d’administration de l’EPA 
en décembre 2011, de nombreuses concertations se sont tenues : celle du Grand 
Arénas, celle de Nice Méridia, sans omettre bien sûr les concertations 
réglementaires organisées autour du shéma global de transport dont une part 
concerne l'Eco-Vallée autour de l'Allianz Riviera, de la voie de 40 mètres ou de 
notre plan local d’urbanisme. 

Faut-il aller plus loin comme vous le proposez, Monsieur le Président ? La réponse 
est oui. Cela est désormais possible car la matière a suffisamment progressé 
concrètement pour que de nouvelles formes de concertation soient envisageables 
de façon solide et non pas sur le seul plan théorique. Je souhaite que soit créé un 
comité de pilotage permanent avec les représentants des forces vives et de la 
population. J’ai demandé à l’EPA d’y travailler en coopération avec la métropole et 
bien entendu les autres partenaires. 

L'objectif n'est pas de débattre d’un projet ficelé 30 ans à l'avance sur chaque 
parcelle de l’OIN, cela n'a à l'évidence aucun sens, mais de regarder comment les 
quatre opérations prioritaires du projet de territoire telles qu'elles ont été reprises 
au sein du protocole financier, s’articulent entre elles et avec les autres opérations 
développées à l'initiative de tel ou tel partenaire. L'objectif est de considérer ces 
opérations au regard des principes de fond fixés dans le projet de territoire, tant 
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sur le plan de l’éco-exemplarité que sur la volonté de développer un programme 
économique qui créera des emplois au sein d’une approche de mixité des fonctions. 

Cette liste n'est bien entendu pas exhaustive et reste ouverte. Les seuls points clés 
sont de ne pas chercher à figer un processus qui par nature ne peut être qu'évolutif 
et d'être suffisamment créatif dans les modes de concertation pour se mettre en 
phase avec une opération d'aménagement et de développement portant sur une 
telle échelle de temps et d'espace et rassemblant autant d'acteurs différents. 

L'exemple de la question agricole est à cet égard très parlant puisque seule une 
conjonction d'acteurs de bonne volonté pourra permettre de définir une stratégie 
solide et crédible sur le long terme : Etat, communes concernées, Métropole, 
Conseil régional, Conseil général, chambre d'agriculture. 

Les orientations qui sont aujourd'hui proposées par l’EPA pour créer cette instance 
permanente de dialogue me semblent, Monsieur le Président, Monsieur le Préfet 
des Alpes-Maritimes, aller dans le bon sens et je me réjouis que mes souhaits aient 
été pris en compte. À nous maintenant de les mettre en application. 

Je souhaitais pouvoir faire cette contribution à votre proposition qui apporte une 
réponse à des souhaits que j’ai exprimés et qui nous permettra, me semble-t-il, 
maintenant et pour les générations des 30 à 40 prochaines années, d'avoir en 
permanence une instance de dialogue sur un espace qui ne peut être figé. 

Nous ne mesurons pas la chance que nous avons d'être toutes et tous dans notre 
diversité autour de cette table. Il y est fait peu souvent référence mais je veux le 
souligner : lorsque nous sommes devenus opération d'intérêt national, il y en avait 
12 en France et nous sommes devenus la 13e. Nous connaissons les données 
d'aujourd'hui et, en même temps, nous anticipons mieux puisque nous avons la 
chance de disposer de cet outil extraordinaire qui permet enfin de faire un 
aménagement planifié, concerté – qui plus est à une période où nous disposons 
désormais d'outils d'analyse, notamment avec les nouvelles technologies, les smart 
grids, etc. – avec l'ensemble de nos partenaires, je pense à Schneider, IBM, CISCO, 
ERDF, EDF, GDF SUEZ avec qui nous avons signé une convention cette semaine. 
Ceux-ci nous permettent d'anticiper sur les effets négatifs que nous risquons de 
produire à 10, 15 ou 20 ans si nous prenons une initiative qui n’irait pas dans le 
bon sens et donc d'éviter les erreurs qui ont été faites quand on a laissé faire 
n’importe quoi pendant 40 ans - je suis toujours étonné par ceux qui commentent 
le fait que nous mettions de l'ordre quand n’ont jamais commentés les désordres 
qu’on a laissé générer pendant 40 ou 50 ans. 

Au moment où nos concitoyens attendent prioritairement que nous apportions des 
réponses en matière d'emploi, nous avons désormais un outil nous permettant de 
trouver ensemble le juste équilibre autour d'un développement intelligent et 
durable du territoire. Franchissons cette nouvelle étape qui permettra d'y associer 
tout un chacun. 

M. TORDO.- Merci, Monsieur le Vice-Président. D'autres interventions ? 
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Mme JAEGER.- Merci, Monsieur le Président. Je ne suis pas sûre que nous 
partagions la même logique sur la concertation. Nous nous réjouissons comme 
vous que des outils soient mis en face de cet objectif mais j'aurais pensé beaucoup 
plus logique, voire plein de bon sens, de commencer par un projet global, un 
schéma d'aménagement global sur les 10 000 ha qui aurait été présenté à la 
population et qui aurait pu être partagé au départ de cette aventure. Et là, un débat 
public ou une grande concertation aurait à mon avis eu tout son sens. 

L’EPA a choisi une autre option qui a été celle de travailler projet par projet, 
« saucissonnés », ne permettant donc pas une vision globale. Nous avons en effet 
eu une concertation tout à fait légale sur chaque projet, mais pour moi cela ne 
permet absolument pas de traiter de façon visionnaire sur les 10 000 ha les 
problématiques essentielles du logement, des équipements publics, des transports, 
des continuités écologiques ou bien d'autres encore. Cela est d'ailleurs noté dans 
les avis de l'Autorité environnementale sur chacun des projets. 

Il est aujourd'hui proposé une instance de concertation. Je m'en réjouis, cela 
répond aux multiples demandes que mes collègues conseillers régionaux et moi-
même avons faites auprès de vous-même et de la ministre de l’égalité des 
territoires. C'est intéressant. Cette instance n'aura bien entendu de sens que si 
nous pouvons vraiment décider ensemble et dans la transparence de qui siégera 
dans cette instance pour qu’elle soit pertinente et, surtout, si nous nous mettons 
d'accord sur les points qu'elle abordera. Quelques-uns sont cités dans la 
délibération que vous nous proposez, j’ai bien noté que ce sont des propositions. 
Ce ne sont pas celles me paraissant personnellement les plus pertinentes. Vous 
avez notamment cité, Monsieur le Maire, le projet agricole ; c’est pour moi le 
premier projet à traiter dans cette instance de concertation et il n'est pas proposé 
en tant que tel. J'aimerais vraiment que vous nous éclairiez aujourd'hui sur qui va 
siéger et sur quels thèmes, en tout cas selon quelles modalités nous déciderons, je 
l’espère, de cela ensemble. 

Je pense ensuite que cette proposition ne suffit pas. Je voudrais vous faire celle 
d'intégrer au conseil d'administration des représentants d'associations diverses 
comme c'est le cas au SYMISA de Sophia Antipolis, avec la possibilité d’avoir des 
invités permanents, peut-être non votants. Cela me semblerait tout à fait 
complémentaire à cette instance de concertation. Et pourquoi pas un conseil de 
développement, mais cela commencerait peut-être à faire trop. 

En tout cas, si la première instance répond vraiment à des objectifs de 
représentativité et de transparence, ce sera une première réponse très intéressante. 
J'ai des propositions à vous faire sur les associations que j'aimerais voir siéger au 
collège des associations. 

M. TORDO.- D'autres interventions ? 

M. ALLEMAND.- Je m’inscris dans le prolongement de ce que vient de dire ma 
collègue Annabelle Jaeger. Nous réclamons plus de concertation depuis le début et 
ce n'est pas quand un outil nous est « proposé » que nous allons le dénigrer, bien 
au contraire. Etant à l'initiative du président de la métropole, je m'étonne 
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simplement que celui-ci n'en ait pas eu l'idée plus tôt puisque cela fait 3 ans que 
nous y travaillons et 3 ans que nous réclamons cette instance de concertation. 

Ce que vient de dire Annabelle Jaeger est pour nous fondamental, c'est-à-dire qu'à 
aucun moment nous n'avons pu avoir une vision globale ; surtout, même si nous 
sommes tous capables autour de la table de juxtaposer quatre projets et de voir ce 
que cela peut donner, à aucun moment nous n'avons eu la possibilité de faire 
partager cette vision globale à l'ensemble de la population. 

D’où ce que nous souhaitions l’an passé, qui était de faire un débat public sur 
l'opération d’intérêt national. Par l'intermédiaire de la Région, nous avons 
d'ailleurs sollicité le président de la commission nationale de débat public pour que 
celui-ci puisse se tenir. Cela n'a pas pu avoir lieu du fait de l’opposition du 
gouvernement précédent, il y a eu une fin de non-recevoir de Mme Kosciusko-
Morizet. 

On voit donc bien que ce souci de concertation qui vous honore subitement a été 
longuement mûri. 

Vous dites, Monsieur le 1er Vice-Président – c'est votre rang officiel au sein de 
l’EPA – que le projet est suffisamment avancé pour pouvoir modifier la manière de 
conduire la concertation : c'est précisément ce que nous redoutions. Nous aurions 
aimé que ce type de concertation ai lieu avant que le projet peu à peu se ficelle 
puisque nous devrons délibérer dans quelques instants, à la fois sur le projet de 
ZAC du Grand Arénas mais aussi sur celui de Nice Méridia. 

Cette concertation, sous la forme qu'elle revêt aujourd'hui, n'est pas 
particulièrement à votre initiative, c'est un compromis entre ce que nous aurions 
souhaité et que nous n'avons pas obtenu, et ce que vous ne souhaitiez pas. 

Cette instance va se créer. Sa composition actuelle - non pas sur les personnes 
puisque je souhaite que toutes puissent y travailler et qu'on puisse les désigner en 
toute transparence - me convient sur les collèges : un collège Etat, un collège 
d’élus, un collège représentants des syndicats d’employeurs et patronaux, un 
collège associatif, un collège personnalités qualifiées. Cette possibilité fait en sorte 
de n’être pas la reconduction à l’identique du conseil d’administration, auquel cas 
cela n'aurait pas un grand intérêt. Bien que celui-ci soit soumis à révision dans un 
prochain décret ministériel, cela nous permet de créer une concertation plus large, 
ouverte notamment au secteur associatif qui avait été à l'époque totalement ignoré 
dans la composition du conseil d'administration malgré nos demandes réitérées. 

Nous prenons cette instance de concertation, nous souhaitons y participer 
activement, participer à son animation de façon constructive, tout en étant 
conscients des limites de l'exercice, notamment temporelles, c'est-à-dire que de 
mon point de vue elle intervient assez tard dans le processus de réflexion sur la 
mise en place des grands enjeux de l'EPA. Voilà ce que je voulais vous dire. 

M. TORDO.- D'autres interventions ? 
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M. TORNATORE.- Je me réjouis que soit mise en place une structure de 
concertation, nous en avons longuement discuté. Les interventions n’ont 
cependant peut-être pas assez parlé de l'animation et c’est sur ce point que 
j’interviendrai. 

Tout d’abord, pourquoi avoir besoin de cette concertation ? Cela a été rappelé par 
les intervenants précédents, l’état des lieux sur ce territoire était plus que 
déplorable. Or, nous devons cet état des lieux à des personnes comme nous 
puisque l'Etat, les élus, un certain nombre de chambres consulaires, ont travaillé 
sur ce territoire. Si on veut remettre un peu de confiance dans cette gestion, il est 
logique de passer par une phase de concertation et de dialogue. 

La structure de l’établissement public d’aménagement autour de l’opération 
d’intérêt national était déjà une première réponse à cette démarche de mise en 
cohérence sur ce territoire profondément déstructuré puisqu'autour de la table ne 
siègent pas que les simples représentants de la population que sont d'habitude les 
élus. Le tour de table est assez large même si je peux concevoir qu'il manque 
toujours quelqu'un autour d'une table pour travailler et particulièrement pour 
réfléchir à l'aménagement. 

Il est vrai que le conseil d'administration a traîné pour répondre à la demande de 
concertation, il l’a cependant fait. J'ai plutôt tendance à voir les choses de manière 
positive : ces premiers résultats de la concertation ont sans doute rassuré tout le 
monde pour que l'on puisse poursuivre plus loin - c’est ce que j'ai entendu de la 
bouche de chaque intervenant précédent. 

Je crois que nous avons intérêt à mettre en place des structures de dialogue autour 
de ces procédures d'aménagement qui vont durer dans le temps ; 30 ans est une 
longue période et nous aurons besoin des habitants. Nous avons besoin non 
seulement de dialogue, mais aussi de confiance. Nous avons besoin de tous, que ce 
soient les habitants, les entrepreneurs, les visiteurs de notre territoire qui n'ont 
peut-être pas été satisfaits, lorsqu'ils arrivaient aux portes de nos communes ou de 
nos villes, de constater dans quel état nous les avions laissées. Un bon point, donc, 
pour la concertation. 

Lors de la préparation de ce conseil d'administration, nous avons cependant 
évoqué la mise en place d'une structure d'animation. Si je me rappelle bien, il était 
prévu un conseil de développement autour ou à côté du conseil d'administration de 
l’EPA. Dans ce conseil de développement étaient évoqués des intervenants - je 
pense qu’Annabelle Jaeger a fait des propositions. Je crois que nous avons intérêt à 
élargir les intervenants au sein de ce conseil de développement parce qu’à côté de 
la concertation, cette structure d'animation ne doit pas nécessairement être la 
simple émanation du conseil d’administration. Merci, Monsieur le Président. 

M. TORDO.- D'autres interventions ? Monsieur le Préfet. 

M. MIRMAND.- Merci, Monsieur le Président, Monsieur le Ministre. Je souhaite 
simplement me féliciter à mon tour de la proposition que vous formulez de créer ce 
conseil qui permettra d'organiser une concertation et un dialogue avec l'ensemble 
des composantes institutionnelles et non-institutionnelles du projet d'opération 
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d’intérêt national de la plaine du Var. Cela est nécessaire parce que ce souhait de 
concertation est aujourd'hui inscrit dans une évolution sociétale qui fait qu'un 
projet de cette ampleur ne peut être  conduit, piloté, adapté, le cas échéant, dans la 
durée, sans associer très largement la population au-delà même des institutions 
membres du conseil d'administration. 

Je dirai que ce souhait avait en même temps été exprimé par la ministre en charge 
de l’égalité des territoires, Mme Duflot, qui attend que cette concertation puisse 
s'inscrire dans le cadre d'une démarche dépassant les simples prescriptions légales 
en la matière. La proposition que vous faites, Monsieur le Ministre, permettant 
d'associer sur la base d'une organisation issue des cinq collèges de la loi Grenelle, 
répond à cette orientation que la ministre a récemment rappelée. Elle permettra, 
dans la durée, d'organiser le dialogue au-delà des différentes démarches de 
concertation déjà intervenues et ce d'autant que derrière les choix stratégiques 
arrêtés, des choix importants sont encore à intervenir sur la forme d'urbanisation 
et sur les conditions dans lesquelles le projet sera progressivement mis en place. Je 
ne peux donc que me féliciter de cette orientation que vous proposez. 

Bien qu’encore une fois la ministre, madame Duflot, nous invite à aller au-delà de 
ce qui ressort d’une simple application des prescriptions légales, nous avons un 
modèle figurant dans la loi d'orientation pour l'aménagement et le développement 
durable du territoire de 1999, la loi Voynet, qui intègre les conseils de 
développement dans son dispositif de concertation. Je la cite à dessein puisque 
l'avant-projet de loi portant décentralisation et réforme de l’action publique qui a 
été présenté par le Gouvernement au Parlement porte dans sa section 3, titre V, la 
perspective de mettre en place de tels conseils de développement sur l'ensemble 
des aires urbaines ; ce mode de gouvernance a été généralisé, en quelque sorte, à 
l’ensemble des projets concernant une démarche de développement durable. 

La démarche que vous proposez au conseil d’administration me paraît pleinement 
répondre à cet objectif : concertation, association de certains partenaires au-delà 
de ceux figurant au sein du conseil d’administration et inscription dans la durée de 
cette démarche de réflexion collective. 

Il sera très important que sa composition, sa constitution, laisse la place à la 
diversité la plus importante, notamment dans le secteur associatif, de façon à 
pouvoir répondre à toutes les attentes qui pourront être satisfaites dans ce cadre. 

M. TORDO.- Merci. Pour conclure sur ce point d'information, je voudrais surtout 
retenir les éléments positifs qui ont été exprimés d'une manière unanime. Je me 
félicite parce que finalement, et je rebondis sur l’intervention de monsieur le 
préfet, ce que nous sommes en train de mettre en place n’a, à ce stade et à ma 
connaissance, pas encore été fait dans une telle configuration d’OIN. Nous créons 
un conseil de développement qui va au-delà de ce que la loi prévoit et avant même 
une nouvelle loi de décentralisation. Nous pouvons donc nous féliciter du caractère 
très innovant de ce que nous essayons de faire. 

Je rappellerai simplement que, contrairement à ce qui a été dit - les interventions 
des uns et des autres ne justifient pas une polémique en la matière - ce caractère 



 

Établissement public d’aménagement de la Plaine du Var 
conseil d’administration du lundi 18 mars 2013 

13 

innovant se situe dans la droite ligne de ce que nous avons dit et fait jusqu’à 
présent. Nous avons élaboré il y a 2 ans le projet de territoire dont je vous rappelle 
que la composition est exactement celle que nous prévoyons aujourd'hui pour le 
conseil de développement. Quand nous avons élaboré ce projet de territoire nous 
avions dit, s'agissant d'un projet sur les quatre premières opérations de levier qui 
concernent environ 91 ha sur les 450 que nous prévoyons d’aménager dans les 
10 000 ha que constitue l’OIN, qu’il n’était certes pas envisageable de penser à un 
projet global qui définirait tout ce que nous voulons faire sur l’ensemble des 
parcelles de ces 10 000 ha. Cela me paraît contradictoire avec les principes de 
concertation que vous évoquez, Madame Jaeger. Nous avions indiqué que notre 
approche synthétique était de mettre en évidence les principes d'aménagement que 
nous suivrions et qu’a rappelés Christian Estrosi. Pour aboutir à cette élaboration, 
nous avions créé les cinq comités issus du Grenelle de l'environnement, que nous 
allons reprendre dans le conseil de développement. 

Contrairement à ce qui a été dit, force est de constater encore une fois que nous 
sommes en avance à la fois sur les textes existants et futurs ; cependant, le conseil 
de développement ne fait que représenter la continuité de tout ce que nous avons 
fait jusqu'à présent. Nous continuerons dans cette voie, certainement en 
l'améliorant - je compte sur vous pour nous rappeler ce qu'il faudra améliorer - 
parce que ce projet dont l’objectif est l'intérêt général réclame l'adhésion d'un 
maximum de citoyennes et de citoyens. N'en déplaise à certains, cela avait guidé 
notre action, cela continuera de le faire et cela se traduira par une étape 
supplémentaire dans le processus de concertation : améliorer encore ce qui a été 
fait. Nous ferons en sorte de continuer à l’améliorer systématiquement parce qu’il 
constitue un élément tout à fait majeur de cet immense projet. 

Voilà ce que je voulais dire en conclusion de ce premier point d'information. Nous 
passons maintenant à l'ordre du jour tel que nous l'avions défini.  

 
1. Approbation du procès-verbal du conseil d’administration du 7 

janvier 2013 

M. TORDO.- Y a-t-il des interventions ? [Pas d’intervention] 

Je soumets ce procès-verbal à l’approbation du conseil. 

Le conseil d’administration, à l’unanimité, approuve le procès-verbal de la séance 
du 7 janvier 2013. 

M. TORDO.- Je vous remercie. Nous passons au point 2. 

(Départ de M. Estrosi à 15 h 30) 

 
2. Compte financier 2012 
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M. TORDO.- Madame  Rochereau, vous avez la parole. 

Mme ROCHEREAU.- Les principaux constats ressortant du compte financier 
cette année sont la poursuite de la réduction des frais de fonctionnement engagée 
en 2010, l’avancement des affaires opérationnelles essentiellement visible par la 
progression des charges stockées et toujours une très bonne santé des indicateurs 
financiers.  

Pour les dépenses, on constate une baisse globale des frais de fonctionnement 
d’environ 25 % par rapport à 2011. Certains pourcentages dans le rapport 
concernent la période 2010-2012, je le précise parce qu’il peut y avoir des 
différences avec les chiffres de 2011-2012. 

Les différents postes s’établissent comme suit : 

• charges de personnel, -12 % entre 2 010 et 2012 et -10 % entre 2011 et 2012 ; 

• honoraires, -50% entre  2010 et 2012 et -38 % entre 2011 et 2012 ; 

• frais de mission et de réception, -25 % entre  2010 et 2012 et -3 % entre 2011 et 
2012 ; 

• achats non stockés (gasoil, fournitures), -48 % entre  2010 et 2012 et -38 % 
entre 2011 et 2012 ; 

• charges de communication et de relations publiques, grande progression entre 
2010 et 2012 mais -15 % entre 2011 et 2012 ; même s’il n’y a pas de contraction 
des recettes et des dépenses, une subvention a été demandée  qui est venue 
financer à 60 % ces charges de communication et de relations publiques. 

La structure des produits est toujours équivalente en l'absence de 
commercialisation sur les affaires opérationnelles et la majorité en est bien 
entendu constituée par les subventions, à 95 %. D’autres produits comprennent 
notamment la location de locaux, les subventions d’investissement virées au 
compte de résultat, les variations de stock liées à l'activité de l’EPA et cette année, 
nous avons enregistré des produits nets sur cession de valeurs mobilières et 
placements. Nous avions des SICAV Trésor Première qui étaient placés et que nous 
avons été obligés de vendre à la demande du service dépôt de fonds puisque les 
frais de gestion étaient supérieurs au rendement. Nous n’avons rien replacé 
aujourd'hui parce que les SICAV ne rapportent pas et que sur les comptes à terme, 
les fonds sont bloqués un minimum de 6 ou 12 mois pour que cela soit rentable au 
vu de l’état du marché, ce qui est un peu difficile en termes de gestion de 
trésorerie. Cette cession de VMP a rapporté environ 11 000 € de produits. 

Les résultats s’établissent à 1 141 446,65 € pour 2012, avec une capacité 
d’autofinancement à 1 135 346,65 €. 

Concernant le bilan et la structure financière, nos équilibres financiers sont 
toujours très sains, avec un fonds de roulement à un très bon niveau de 
3 982 092 € représentant le stockage cumulé de tous les excédents d'exploitation 
depuis le commencement de l'établissement. Le besoin en fonds de roulement a 
progressé grâce à trois phénomènes : d'abord, l'augmentation des stocks du fait du 
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stockage des charges liées aux affaires opérationnelles prévu par la ligne 4; ensuite, 
les créances d'exploitation surtout représentées par le crédit de TVA du dernier 
trimestre ; enfin une augmentation des comptes clients suite à l'encaissement 
d'une subvention en période complémentaire. Il s’établit à 2 869 647 €. La 
trésorerie s’élève donc à 1 112 444,95 € à la fin de l'exercice. 

Dans la comptabilité, les stocks permettent de mesurer la progression des charges 
sur affaires opérationnelles. On voit bien la progression entre 2009 et 2012, avec 
1 780 375 € stockés en 2012 représentant les charges liées aux affaires 
opérationnelles du projet de territoire.  

Nous vous proposons de voter les comptes arrêtés ainsi : 2 457 983,83 € en 
dépenses de fonctionnement ; 3 599 430,48 € en recettes d’exploitation, de 
fonctionnement ; 1 135 346,65 € de capacité d'autofinancement. 

Pour les dépenses en capital : 57 990 € en dépenses réelles, représentant surtout le 
paiement de la maquette Nice Méridia ; et 1 077 356,65 € de variation du fonds de 
roulement, tel qu’il ressort du tableau de financement. 

Le résultat de l'exercice 2012 est arrêté à la somme de 1 141 446,65 € et je vous 
propose de le porter au compte 110, report à nouveau créditeur. 

M. TORDO.- Merci. Comme vous le constatez, la situation de l'EPA est saine, il 
me paraît important de le souligner. Un gros effort a été fait sur la maîtrise des 
frais de fonctionnement, dont vous voyez les résultats, et je veux en remercier le 
directeur général et ses équipes parce que, sauf avis contraire, cela n'a pas 
empêché l’EPA d’avancer inéluctablement sur les projets et sur l'échéancier que 
nous nous étions fixé et que nous tenons malgré cet effort important de réduction 
de coûts. 

Qui souhaite s'exprimer? [Pas d’intervention] 

Je vous propose de passer au vote sur ce compte financier 2012. 

Le conseil d’administration, à l’unanimité des suffrages exprimés : 

• approuve le compte financier 2012. 

S’abstient : M. Piel. 

M. TORDO.- La résolution est approuvée, je vous en remercie. Nous passons au 
point 3. 

 
3. Exécution de l’Etat Prévisionnel des Recettes et des Dépenses 2012 

M. TORDO.- Monsieur le Directeur général. 
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M. HEMEURY.- Il s’agit de la même présentation mais sous la forme spécifique 
dédiée aux établissements publics, c'est-à-dire un état prévisionnel de recettes et 
de dépenses. 

Ce tableau d’accès difficile pour vous comme pour moi traduit l'activité que vient 
de décrire Mme Rochereau. Je n'ai aucun commentaire supplémentaire à faire sur 
le sujet, si ce n’est d’approuver cette pièce qui est le pendant du compte financier 
qui vient d'être approuvé. 

M. TORDO.- Des précisions ? 

M. TESTI.- Vous avez fait état de recettes s’élevant à environ 3,6 M€. Sur celles-
ci, 1,5 M€ émanent de l'Etat, 600 000 € de la Région et du Département, 
800 000 € des collectivités. Pourrions-nous avoir des précisions sur les 
collectivités  ayant subventionné ? 

M. HEMEURY.- Cela change à partir du protocole financier, nous en avons parlé 
le 7 janvier. Le financement de l’EPA est largement couvert par la participation de 
chaque partenaire : l'Etat pour 33 %, avec un peu plus de 1,4 M€ ; le Conseil 
régional et le Conseil général pour le même montant à deux ; ensuite, Nice 
Métropole et Nice Ville au titre qu'ils sont membres fondateurs de l’EPA. Ces 
subventions sont générales. 

La somme correspond à la répartition sur quinze ans du déficit calculé de 
l'ensemble des opérations. Chaque collectivité peut s'acquitter de cette 
participation, soit par un versement financier - c’est le cas de la Région - soit par 
un versement financier et un transfert de foncier. C’est ce qui est déterminé et cette 
nuance n’est pas forcément facile à appréhender.  

Concernant les recettes vous avez des opérations, notamment des finalités sur le 
plan marketing opérationnel, etc., faisant l’objet de conventions particulières, qui 
viennent compléter les recettes - de même que les loyers de l’EPF et de RFF pour 
les locaux mais cela, en échange d'une prestation, ce ne sont pas des subventions. 

M. PIEL.- Je ferai une remarque sur le document d’exécution de l’EPRD. Il est 
indiqué en page 4 que les charges de fonctionnement ont baissé de 43 % ; or, cette 
importante diminution est à relativiser compte tenu de la moindre exécution des 
charges de personnel pour partie due aux divers arrêts maladie. 

J’attire donc l’attention du conseil d’administration sur le fait que la baisse des 
dépenses de fonctionnement est due majoritairement à des arrêts maladie et que 
nous risquons d’avoir une augmentation importante l'année prochaine s'il n’y a pas 
d'arrêts maladie. Je voudrais avoir le sentiment du directeur sur cette question. 
Merci. 

M. HEMEURY.- La situation sur la masse salariale n'est pas fausse et j'avais 
d'ailleurs averti le 7 janvier que les arrêts maladie avaient engendré une sous-
consommation de la masse salariale prévue, qu'on ne retrouvera pas en 2013 
puisque les effectifs ont d'ores et déjà été partiellement renfloués et que d'autres 
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arrivées sont attendues, donc un effet en année pleine, avec probablement une 
dépense qui va croître. 

Cependant, en termes de ratio par agent, celui-ci baisse. Ensuite, et 
Mme Rochereau l’a bien précisé, certains postes comme les études générales, les 
honoraires, etc. sont en baisse. Donc, même si la masse salariale a diminué de 12 % 
et qu’elle représente presque 50 % du volume de la baisse, la maîtrise de la gestion 
s'exerce aussi ailleurs que sur la masse salariale. 

Les congés maladie ne peuvent en outre pas trop être planifiés. 

M. TORDO.- Nous sommes très attentifs à la maîtrise des frais de 
fonctionnement, y compris la partie salariale et la partie études. Nous avons fait 
des efforts les années passées. Hors cet impact particulier de masse salariale en 
partie artificielle, si je peux le dire ainsi, nous avons des actions pour nous assurer 
que nous maîtrisons ce poste budgétaire. 

M. PIEL.- J’amène de l'eau à votre moulin : il n'y aura pas l’année prochaine de 
montant important pour un licenciement et qui figure au compte cette année, donc 
cela équilibre un peu. Vous l’avez oublié donc je le rappelle. 

Mme PENELAUD-BRUNET.- Pour participer à ce conseil d’administration 
depuis sa création et avoir suffisamment protesté dans les premiers temps, je 
pense qu’il faut souligner les efforts faits par l'EPA. Il y a eu un vrai revirement sur 
le sujet, une reprise en main qui était vraiment nécessaire et on peut s'en féliciter. 

M. TORDO.- Je vous en remercie parce que c’est le constat qui avait été fait 
quand je suis arrivé et nous nous étions attachés à redresser la situation. Dont acte. 

S'il n’y a pas d’autres interventions, je vous propose de voter sur ce point 3.  

Le conseil d’administration, à l’unanimité des suffrages exprimés : 

• approuve l’état prévisionnel des recettes et des dépenses 2012.  

• S’abstient : M. Piel. 

M. TORDO.- La résolution est approuvée à la majorité. Nous passons au point 4. 

 
4. Approbation du dossier de création ZAC Grand Arénas 

M. TORDO.- Monsieur Sassi, vous avez la parole. 

M. SASSI.- Merci Monsieur le Président. Ce sujet, ainsi que le suivant, ont été 
abordés en pré-conseil d’administration. Pour éviter des redites, je vous propose 
de commencer par quelques éléments de contexte communs au Grand Arénas et à 
Nice Méridia. Ces deux opérations s’insèrent dans une stratégie d’aménagement et 
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de développement définie dans le projet de territoire et elles font partie du 
protocole financier au titre des quatre premières opérations prioritaires que l'EPA 
mènera sur l'Eco-Vallée. 

À l’échelle de la plaine du Var, elles s’insèrent dans la zone de cohérence de 
l'estuaire définie dans le projet de territoire. À une échelle plus resserrée, Christian 
Devillers, qui travaille sur Nice Méridia, a aussi été chargé d'une mission de 
définition d’une stratégie d’aménagement d'ensemble entre le Grand Arénas et 
l’Allianz Riviera, le Nice Stadium. Ces deux opérations s’insèrent dans cette 
stratégie d'aménagement pour la partie sud de la plaine en rive gauche, l'objectif 
étant de recréer un tissu de ville cohérent entre le Grand Arénas et le nord de Nice 
Méridia et de retrouver un équilibre entre ville et nature en intégrant aussi des 
corridors biologiques est-ouest pour lier les coteaux au fleuve. 

Ce qui est aujourd'hui présenté au conseil d’administration est un dossier de 
création de ZAC comprenant : un rapport de présentation où le projet est présenté 
ainsi que le programme ; un plan de situation et un plan de délimitation du 
périmètre de la ZAC ; une étude d'impact. Ces trois points sont très importants. Au 
stade du dossier de création, nous travaillons sur la base de projets qui ne sont pas 
totalement aboutis techniquement. C’est entre le dossier de création et le dossier 
de réalisation qu'aura lieu une phase d’approfondissement technique pour mieux 
spatialiser, mieux définir les espaces publics ; l'étude d'impact, notamment, sera 
remise à jour lors du dossier de réalisation. 

En matière de procédure, aussi bien côté Grand Arénas que Nice Méridia, ces 
dossiers s'inscrivent dans une dynamique ayant commencé avec le conseil 
d’administration qui a pris l’initiative de ces opérations d’aménagement. Des 
concertations préalables ont ensuite eu lieu pour chaque opération, dont les bilans 
ont été tirés par le conseil d'administration, avec ces dossiers de création qui vous 
sont présentés aujourd'hui. 

À la suite de ce conseil d’administration, l'étude d'impact sera soumise pour avis à 
l'Autorité environnementale, de la même façon que la Métropole Nice Côte d'Azur 
sera consultée pour avis parce qu’elle a compétence en matière d'aménagement. 

Sur la base de ces avis et parce que nous sommes dans une OIN, il reviendra à 
monsieur le préfet d’éventuellement prendre un arrêté de création de ZAC, à la 
suite duquel pourront êtres engagés les travaux techniques permettant d’établir le 
dossier de réalisation et un dossier de déclaration d’utilité publique. 

Tels sont donc à la fois le cadre stratégique en matière d’aménagement et de 
développement et le cadre procédural dans lequel s’insèrent les travaux qui vous 
sont présentés aujourd'hui. 

Nous entrons  maintenant dans la partie spécifique à la ZAC du Grand Arénas, 
avec l’objectif présenté de créer un quartier d'affaires inexistant aujourd'hui sur la 
Côte d'Azur à la hauteur de son importance démographique, économique et 
internationale, en l’appuyant sur la réalisation de deux équipements structurants, 
un pôle multimodal et un parc des expositions de grande taille. 
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Ce quartier d'affaires sera aussi un quartier de vie, la mixité dans le programme 
permettra d’avoir des commerces, des services et des logements. Un lieu de vie 
sera créé quand parfois, là où des quartiers d’affaire ont été réalisés, on se 
retrouvait avec une plaque monofonctionnelle où tout fermait en même temps que 
les bureaux. 

Le périmètre de la ZAC porte sur environ 40 ha et il est complémentaire au 
périmètre hors ZAC du pôle multimodal qui fait environ 8 ha. La conception du 
projet a été confiée à Josep Lluis MATEO qui est à la tête d'une équipe 
pluridisciplinaire et est déjà venu présenter le projet au conseil d’administration. 

Si nous abordons le programme prévisionnel et les orientations du projet 
d’aménagement, nous y retrouvons l’essence des objectifs du projet, un mélange 
entre de l’immobilier d'entreprise - plutôt de bureaux - du logement, des 
commerces et des services ; environ 570 000 m² sont à bâtir. 

Le projet s’articule autour de trois points forts : la présence de la nature, la 
situation initiale étant un périmètre de ZAC artificialisé à 95 %, avec très peu 
d'espaces verts et de continuités écologiques ; l’éco-exemplarité ; l’urbanité. Le but 
étant de créer un nouveau quartier urbain. 

Sur la base de ces enjeux, Josep Lluis Mateo a orienté son projet autour de grands 
axes : retrouver des continuités vertes dans le quartier ; intégrer des 
infrastructures très présentes et assez lourdes dans de la ville pour les rendre plus 
aimables ; enfin, mettre en place une nouvelle conception de la circulation pour 
pacifier certains espaces. 

Le dernier point important abordé dans le dossier de création est l'étude d'impact. 
En matière de méthode, une étude d’impact commence par faire un diagnostic de 
l'état initial, c'est-à-dire l’état du périmètre, du territoire sur lequel on va travailler, 
sans le projet. Ce territoire est très heurté, très artificialisé, il est en outre traversé 
par des infrastructures lourdes limitant les déplacements, notamment du sud au 
nord. 

La première étape est donc, à partir d’une analyse de l'état initial, de déterminer 
des enjeux à bien intégrer dans la conception du projet. La deuxième étape est 
d’analyser l'impact du projet sur l'environnement et c’est à partir de cette analyse 
que sont déterminées les mesures à prendre pour éviter, réduire ou compenser des 
impacts qui existeraient sur l'environnement. 

Il faut bien voir qu'il existe plusieurs échelles d’évaluation de l’impact sur 
l’environnement : l’échelle du projet en tant que tel ; l'échelle du programme, c'est-
à-dire le projet et les autres entités fonctionnellement liées à ce projet (dans le cas 
du Grand Arénas, le programme comprend à la fois la ZAC, le pôle multimodal et 
La Baronne ; ces trois entités sont liées et on ne peut pas faire l’une sans les 
autres) ; l’analyse des effets cumulés qui est beaucoup plus large, on prend tous les 
projets ayant fait l'objet d'un avis de l'Autorité environnementale et on regarde s’il 
n’y a pas des problématiques dont les effets s’additionnent et se démultiplient et 
auxquelles il faut porter une attention spécifique. 
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Dans l'étude d’impact et en matière d'état initial, les principaux enjeux déterminés 
sur Grand Arénas sont : l’hydrologie et l’hydrogéologie, avec la nappe toute proche 
du terrain naturel et dont il faut prendre soin ; le risque d’inondation, prévu dans 
le PPRI ; l'ambiance acoustique, point d'attention spécifique du fait des 
nombreuses infrastructures de transport dans la ZAC ou à proximité ; la gestion 
des déchets, sujet plus lié au territoire qu’à ce projet en tant que tel. 

Josep Lluis Mateo a pu concevoir un projet en intégrant dès l’origine ces éléments 
dans sa réflexion ; si on prend l’exemple du risque inondation, l’intégrer dès le 
début permet de traiter cette problématique beaucoup plus simplement. 

Si nous regardons les impacts qui seront apportés par le projet Grand Arénas à 
l’environnement, nous retrouvons classiquement des impacts identifiés en phase 
chantier : du bruit, des poussières, des risques de pollution, que nous savons 
habituellement gérer correctement, notamment en mettant un cahier des charges 
sur les entreprises qui travailleront sur le site. 

Pour les impacts hors chantier qu’on appelle les impacts permanents, on note très  
peu d'impacts négatifs et des impacts positifs, ce qui est tout à fait logique : partant 
d'une situation initiale très fortement dégradée, le projet remet de la qualité 
environnementale dans un site très artificialisé. Le premier impact, le risque 
d’inondation, est géré par le schéma de cohérence hydraulique. 
L’imperméabilisation du site est réduite, avec un passage de  95 % d'espace 
imperméabilisé et 5 % d’espace de pleine terre à 25 % d'espace de pleine terre ; on 
redonne des espaces verts et de la place à la nature. Le projet a ensuite un effet 
positif sur le contexte socio-économique, avec la création d’emplois et de 
logements ; sur les déplacements, avec une meilleure organisation de la mobilité à 
l’entrée de la ville de Nice ; et enfin sur l'amélioration du cadre de vie, avec la 
transformation de cette zone aux espaces publics très fortement dédiés au mode 
automobile, avec de nombreux parkings, en des lieux qui seront animés, avec des 
commerces, des services, des espaces publics plus accueillants pour les piétons et 
les modes doux. 

Dans cette étude d’impact, l’EPA s'engage à prendre certaines mesures au  moment 
de la réalisation du projet. 

Voilà pour cette évocation du contenu de l’étude d’impact. Les prochaines étapes 
ont été citées lors du rappel du cadre procédural dans lequel s'insère ce projet. 

M. TORDO.- Des questions ? 

M. PIEL.- Juste une explication de vote. Je ne pourrai pas voter ce dossier tout 
simplement par rapport au déplacement du MIN et à son installation sur les terres 
de La Gaude. Il y a peut-être moins de surface recouverte sur le territoire de 
l'Arénas mais là, on consomme des terres agricoles qui ne servent pas d’espaces 
verts mais bien à l’agriculture. On n'est donc pas sur le même niveau et je ne 
pourrai pas voter ce rapport, précisément sur cette question. 

M. TORDO.- Monsieur Allemand ? 
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M. ALLEMAND.- Ce sera une abstention sur ce dossier pour les raisons que vient 
d'évoquer Gérard Piel, mais pas uniquement. Concernant le MIN je répète les 
choses parce qu’il peut y avoir des nuances entre nous et que j'aime m’exprimer 
dans la clarté : je suis favorable au grand projet de hall d'exposition et cela veut 
dire que le MIN doit partir ; je ne suis pas pour son lieu d'atterrissage. Je considère 
que le mettre à cet endroit, c'est nous priver d'un espace agricole de qualité même 
si aujourd'hui il n'est pas intégralement exploité et loin de là, c’est nous priver de 
construire à l’avenir une politique ambitieuse d'agriculture périurbaine sur ces très 
bonnes terres de l’avis général. Ma démarche est donc de dire que le MIN doit 
partir mais qu’il faut lui trouver un autre point de chute. 

Deuxième point, il est vrai qu’il y a une amélioration des espaces verts sur le bas du 
Grand Arénas mais il faut prendre le projet dans sa globalité, c'est-à-dire en 
intégrant le déplacement du MIN - c'était dans l'une des annexes. 

Entre parenthèses, envoyer moins de huit jours avant un CD de cette taille où ce 
seul dossier fait plus de 800 pages, avec les annexes… je mets au défi quiconque de 
me dire qu'il a pu le lire en totalité. 

Nous avons cependant pu survoler et voir certaines choses dans le document. Un 
schéma très précis indique, non plus des terres agricoles, mais des mises en terre, 
ce qui est une notion différente. Il est expliqué que compte tenu des terres « qui 
sont réhabilitées en bas » et de celles supprimées en haut avec le transfert du MIN, 
la différence est de 0,2 ha, c'est-à-dire qu’on est en stabilité mais on ne parle pas 
des mêmes choses. Sur la zone du Grand Arénas on remettra des terres à l'air libre, 
cela veut dire que l'on créera des espaces verts à certains endroits, on supprimera 
du béton, des parkings ; mais ce ne sont pas des terres de qualité comme celles du 
côté du  MIN qui sont des terres agricoles. Ce n’est pas la même chose : en surface 
c'est équivalent, en qualitatif cela n'a rien à voir. 

Le troisième point, dont on ne parle pas beaucoup mais que je considère comme 
très important, et c'est très bien qu'Alain Philip soit là parce qu’il faut faire 
remonter cette question, concerne le point de sortie du tunnel de la Victorine que 
nous devons arriver à connaître précisément. Nous ne sommes pas en Conseil 
municipal, je ne polémiquerai donc pas mais cela fait plusieurs fois que le projet 
change. La volonté pour le mener à bien est là parce que tous ont compris et sont 
d'accord sur le fait que la sortie actuelle sur Grinda est ingérable, mais il faut faire 
sortir ce tunnel, qui a un coût. Il me semble important de savoir une bonne fois 
pour toutes l’endroit exact de sortie de ce tunnel parce que si cela se fait en limite 
du Grand Arénas, cela impactera obligatoirement le secteur du Grand Arénas. 

J'aurais pu dire deux mots sur le logement mais nous en reparlerons plus tard. 
Pour toutes ces raisons, je m’abstiendrai sur ce dossier. 

M. TORNATORE.- Je reviendrai sur les échanges que nous avons eus en réunion 
préparatoire de ce Conseil d'administration et à ce propos je voudrais vous 
remercier, Monsieur le Directeur et Monsieur le Président, de la tenue de ces 
réunions qui nous permettent d'échanger et de mieux comprendre les dossiers que 
vous nous présentez ici. 
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Suite au rapport de présentation et même au dialogue que nous avons eu à 
l'occasion de cette rencontre, il est clair qu’une étude d'impact intéressante est 
conduite sur ce territoire, avec une description urbaine précise et des orientations 
d'aménagement claires en termes de surfaces au sol. Cependant, je ne comprends  
pas le parti-pris d'affaires que nous allons traiter sur ce territoire. Est-ce à 
l'international, est-ce au national, est-ce un développement endogène, est-ce la 
récupération d'entreprises comme IBM qui cherche un lieu de sortie pour quitter 
ou non La Gaude (j'espère que ce ne sera pas le cas) ? J’ai une impression de moule 
en attente, mais en attente de quoi ? De ce point de vue, je prendrai deux exemples 
historiques, un dans notre département et un sur la plaine du Var. 

Lorsque les orientations ont été décidées pour créer la zone industrielle de Carros-
Le Broc à l'initiative de l'Etat, il y avait une description des objectifs de création de 
cette zone industrielle - vous pouvez reprendre les documents. Lorsque dans ce 
département on crée la technopole de Sophia Antipolis, on voit bien l'orientation 
dans laquelle on crée un nouvel aménagement pour le département - vous 
reprendrez les documents de présentation du sénateur Laffitte et de l'Etat à 
l’époque. 

Ici, très précisément, je ne vois pas d'identification des besoins. J'ai déjà posé cette 
question et je n'ai pas eu de réponse. On m'a expliqué qu’on allait faire des 
aménagements formidables et quand je vois le travail de Josep Lluis Mateo, il est 
vrai que c’est un beau travail. Cependant : quelles affaires ?  

Je le répète, je prends l’exemple de ce qui a été fait sur la zone industrielle de 
Carros-Le Broc : vous regarderez les documents, l’Etat avait conduit l’étude à 
l’époque, vous verrez que les orientations indiquaient qu’il y avait quelque chose à 
créer et les raisons pour lesquelles on le créait. Cela n'est pas vrai ? 

M. MIRMAND.- Je dis simplement, Monsieur le Maire, que le contexte juridique 
était celui d'avant la décentralisation. 

M. TORNATORE.- C'est pourquoi l'Etat avait fait ce travail. Et s'il y a eu des 
problèmes sur cette zone industrielle de Carros-Le Broc, on voit bien qu’elle a 
répondu aux objectifs affichés à l’époque. 

Je terminerai sur le déménagement du MIN. Si nous voulons faire un espace 
remarquable d'exposition des savoir-faire de la Côte d'Azur, je considère que nous 
avons intérêt à ne pas déménager le MIN de cet espace d’exposition. Si nous 
regardons la surface nécessaire pour un nouveau marché d'intérêt national sur 
notre département - parce qu’il n'est pas question de continuer sur la logique du 
MIN actuel - je pense que la surface de l’espace d'exposition permettrait de 
maintenir un marché d'intérêt national qui montrerait que l'activité agricole dans 
ce département est une activité de pointe de haut niveau technologique. En effet, 
un espace d'exposition sert à montrer les choses qu'on sait faire bien. 

M. TORDO.- Madame Jaeger. 

Mme JAEGER.- Je souhaite rebondir sur ce que vient de dire monsieur le maire. 
Je partage à 100% cette idée que les premières matières à exposer dans notre 
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magnifique futur centre des expositions seraient les produits de notre terroir et 
j'aimerais qu'avant de tourner la page de l'idée de la destination du MIN à La 
Baronne, nous puissions en discuter ensemble. J’aimerais donc faire le lien avec le 
premier point à l’ordre du jour sur la concertation. Un postulat de départ considère 
que le MIN doit partir mais je ne sais pas où, ni quand, il a été dit et voté de façon 
démocratique que cela devait être le cas. C'est dans le protocole mais nous n'avons 
pas décidé ensemble si le MIN devait partir. 

M. TORDO.- Qu’appelez-vous décider ensemble, Madame Jaeger ? 

Mme JAEGER.- Je ne sais pas, dans une démocratie, je voudrais savoir… ou que 
vous m’éclairiez : où cela a-t-il été décidé ? 

M. TORDO.- Quelle est votre conception de ce que vous appelez la démocratie ? 
Vous avez toujours ce mot à la bouche. Le protocole de partenariat a donné lieu à 
des votes par des assemblées démocratiquement élues. Démocratiquement, pour 
nous et en l'occurrence, cela veut dire que des élections au suffrage universel ont 
donné une majorité : la majorité du Conseil régional, dont vous faites partie, du 
Conseil général et de la Métropole par ailleurs. Ce protocole de partenariat a donné 
lieu à des délibérations qui ont été votées par les assemblées démocratiquement 
élues au Conseil général, à la Métropole et à la Région. Alors, quelle est votre 
démocratie ? 

Mme JAEGER.- Un projet est fait de briques. L'une des briques est le 
déplacement du MIN, dont nous n’avons pas parlé ensemble. 

M. TORDO.- Avec mes excuses, ce n’est pas vrai. Nous avons soumis un protocole 
de partenariat après un projet de territoire qui a été approuvé par le conseil 
d’administration. Ce protocole de partenariat financier détermine l’enveloppe 
financière de quatre projets comprenant le Grand Arénas, Nice Méridia, la plate-
forme agro-alimentaire de La Baronne et l'éco-quartier de Saint-Martin-du-Var. 
L’avez-vous lu ? Ce document a donné lieu à un vote des assemblées 
démocratiquement élues au Conseil régional, au Conseil général, à la Métropole et 
à la Ville. S’agissant du Conseil régional, il est vrai qu’il a été voté grâce aux voix de 
l’opposition mais peu importe, il a été voté par une assemblée démocratiquement 
élue. Je veux bien que vous utilisiez le mot démocratique à tout propos mais 
expliquez-nous ce que vous entendez par rapport à des assemblées 
démocratiquement élues. 

Mme JAEGER.- Je vous parle de l’instance de concertation que vous voulez 
mettre en place ou, au-delà, d’une certaine démocratie participative où on pourrait 
écouter des citoyens, des associations, etc. 

Il me semble y avoir un vrai sujet sur le déplacement du MIN. 

M. TORDO.- Ce n’est pas incompatible. Je vous répète que ce sujet était inclus 
dans un des quatre projets du protocole de partenariat. Si vous étiez à la réunion 
de la Région au moment du vote, vous savez ce qui s’est voté ! 
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M. TORNATORE.- J'en appelle à Alain Philip : vous vous rappelez mon 
étonnement quand j'ai découvert qu’on nous présentait le déménagement du MIN. 

Je voudrais qu'on reprenne tous les conseils d'administration. Nous verrons alors 
combien de fois nous avons vu, ici, une présentation avec : voilà les raisons pour 
lesquelles il faut faire le déménagement du MIN et voilà pourquoi le terrain de la 
plaine est celui de La Gaude. 

M. TORDO.- Tu as bien lu, toi aussi, le protocole de partenariat, nous l’avons 
approuvé en conseil d’administration. Argument contre argument : quand tu dis 
que tu l'as découvert, cela me paraît un peu fort de café. 

Excusez-moi, vous n'aviez pas fini ? 

Mme JAEGER.- De toute façon, vous refusez ma proposition d’en rediscuter. Le 
déplacement du MIN est une conséquence indirecte du projet Grand Arénas. Nous 
avons voté sur le projet Grand Arénas. 

M. TORDO.- Non, nous avons voté la plate-forme agro-alimentaire de La 
Baronne qui implique la création d’un nouveau MIN, c’est ce qui est dans le 
protocole de partenariat. Vous l'avez vu à moins que vous ne l'ayez pas lu. 

Si vous m’expliquez ce que vous entendez par démocratique par rapport à ces 
assemblées élues, je suis prêt à vous écouter ; je n'ai toujours pas compris ce que 
vous entendiez par là. 

M. REVEL.- C’est la démocratie citoyenne. 

Mme JAEGER.- Participative. 

M. TORDO.- Ce n’est pas démocratique. Il faut être précis dans les termes. 

Jusqu’à plus ample informé, des personnes ont été élues parce qu’elles ont eu plus 
de voix que leur opposition et à ce titre elles gèrent des collectivités. Les socialistes 
gèrent la Région, très bien, et d’autres partis politiques gèrent le Conseil général et 
la Métropole, dont acte, cela fait partie de la démocratie. 

M. REVEL.- Une nouvelle forme de démocratie est née il y a peu où maintenant 
même les citoyens et les associations ont la parole. 

M. TORDO.- C'est bien pour cela que dans la continuité de ce que nous avons fait 
en matière de concertation, nous allons créer le conseil de développement. Mais il 
ne faut pas tout mélanger. 

D’autres interventions ? Monsieur le Préfet, vous souhaitiez intervenir ? 

M. MIRMAND.- Compte tenu des différentes lois concernant le logement - votée 
pour l’une, annoncée pour l’autre au niveau national - je souhaite faire 
l’observation que dans le cadre de l'OIN, les données quantitatives figurant dans 
les documents de présentation aussi bien du Grand Arénas que de Nice Méridia 
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devront être évaluées pour la part de logements sociaux d’un côté et leur 
répartition entre PLAI, PLS et PLUS de l’autre en fonction des objectifs déclinés 
notamment par la loi Duflot au regard des ambitions en la matière. 

Des emplois nouveaux vont être créés au titre de l'opération d’intérêt national qui 
doit par ailleurs contribuer à résorber le retard constaté dans le département et au 
niveau de l'agglomération. Dans le cadre de l’OIN, il est important que les objectifs 
soient ambitieux pour permettre de satisfaire cette double exigence, tout en ayant 
noté la proportion de 50 % figurant dans le document distribué concernant le 
Grand Arénas, ainsi que celle de 40 % concernant Nice Méridia. Il conviendra 
ensuite de travailler sur la ventilation qualitative des objectifs correspondants. 

M. TORDO.- Très rapidement, avant de passer la parole à Alain Philip -
Monsieur Piel, vous avez expliqué pourquoi vous étiez contre - je veux rappeler un 
chiffre. Vous avez raison, Monsieur Allemand, ce ne sont pas des terres de même 
nature, de même qualité. Néanmoins, sur ces trois opérations du Grand Arénas, de 
Nice Méridia et de la plateforme agro-alimentaire de La Baronne, c'est 1 ha de 
bonne terre, 1 ha qui est consommé pour créer plus de 4 000 logements et plus de 
20 000 emplois si nous réussissons. Je ne pense pas qu'il y ait un seul endroit en 
France, et certainement pas à Notre-Dame-des-Landes, où l'on puisse trouver des 
ratios comparables. C'est une réalité. 

M. PIEL.- Ce ratio est quand même un nouveau ratio pris en compte et qu'on va 
développer partout où il y aura des constructions, c'est cela ? 

M. TORDO.- Oui. Nous sommes heureux d’être l’exemple à suivre dans toute la 
France ! 

M. PIEL.- Il faudra prendre en compte le ratio du développement durable, c'est-à-
dire les camions qui iront jusqu’à La Gaude, etc. 

M. TORDO.- Et le raccourcissement des circuits de distribution. C’est le premier 
point. 

Sur le sujet des terres agricoles tu nous diras dans quelque temps, Emile, que nous 
n'en avons pas parlé, comme le MIN, mais nous en parlons depuis suffisamment 
longtemps. Je pose une question : combien y avait-il d’agriculteurs il y a 30 ans, 
combien y en a-t-il aujourd'hui ? Et qui s'est préoccupé pendant ces 30 ans de ce 
qui se passait ? Vous demandez maintenant à l’EPA de tout régler sur cette 
question. Nous la prenons en compte et, contrairement à ce que vous pensez, c'est 
dans cet esprit que la plate-forme alimentaire de La Baronne a été créée, pour 
améliorer la situation. Emile a fait référence à notre excellence en matière 
d’agriculture méditerranéenne, j'en prends acte. Nous verrons comment, tous 
ensemble et pas uniquement à travers l’EPA, tous ensemble, comme cela a été dit, 
avec les services de l’Etat, de la Région - puisque l’EPFR est un outil régional - et 
les autres collectivités, nous pourrons adresser le sujet. Il est important de rappeler 
que l’EPA ne pourra pas tout faire tout seul. 

S'agissant du logement nous devons prendre acte, Monsieur le Préfet, des 
évolutions législatives en la matière. Nous le ferons et, sous le contrôle de nos 
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contrôleurs financiers, nous devrons ensemble être sûrs que ce que nous en 
conclurons n'aura pas d’incidence sur l’équilibre financier qui avait été voté dans le 
cadre du protocole de partenariat. Cela pourrait nous amener à réviser celui-ci et à 
faire en sorte que chaque partenaire tire la conclusion financière des évolutions 
que nous serions amenés à apporter, mais cette position est un peu prématurée. 

Alain, tu as la parole. 

M. PHILIP.- Deux mots puisqu'on a parlé du MIN et, de façon annexe, du tunnel 
de la Victorine. 

Je crois qu’il faut remettre le débat sur la plate-forme agro-alimentaire et horticole 
dans le bon ordre. Christian Tordo évoquait à l'instant l'évolution des terres 
agricoles et de la profession au cours des années passées. Aujourd'hui, le constat 
est clair : s'il n'y a pas de plate-forme agro-alimentaire et horticole adaptée, on ne 
parlera plus du tout de la profession agricole dans quelques années chez nous, ce 
sont les professionnels qui le disent. Ce premier élément me semble important. 

Deuxième élément, le travail mené depuis bientôt 3 ans l’est directement avec les 
premiers interlocuteurs que sont les professionnels - à la fois les grossistes et les 
producteurs du MIN - qui composent les groupes de travail que j'anime 
régulièrement sur les besoins : comment doit être La Baronne, où doit-elle être 
située, comment doit-elle fonctionner, etc. Aujourd'hui les éléments indiqués,  
notamment dans le cadre de l’établissement public d’aménagement de l’OIN, 
reprennent pleinement ces débats et les demandes faites par ces premiers acteurs. 

Je ne m’étendrai pas sur la notion de débat démocratique, je crois qu’il a lieu avec 
les interlocuteurs que je viens de nommer mais aussi avec les représentants des 
collectivités qui me semblent légitimes au sein de chaque commune concernée. Le 
fait que nous soyons en métropole nous permet aujourd'hui d'avoir une vision un 
peu plus globale des problématiques et notamment des problématiques agricoles. 
Dans les PLU existants et concernés le long de la plaine du Var et des coteaux, on 
est très au-delà de ce que préconise la DTA en termes d’espaces agricoles à 
conserver. Madame Jaeger, je vous invite à venir faire un tour dans la plaine que 
vous n’avez pas l’air de tout à fait connaître. Sur Gattières, par exemple, cela veut 
dire quelque chose, les coteaux agricoles, ce n’est pas juste comme ça, on a 
vraiment de l'espace agricole à ces endroits. 

Le dernier point porte sur les espaces considérés sur la commune de La Gaude et 
au quartier de La Baronne. Cet espace aujourd'hui sous-utilisé en matière agricole 
est au cœur de l'opération d’intérêt national et n'a donc pas été placé n'importe 
comment ; il offre une opportunité foncière et est desservi par la route 
métropolitaine 6202, avec des aménagements prévus. Par rapport à ce que disent 
les professionnels, il est parfaitement adapté aux besoins à développer, 
notamment. 

Sur le sujet qui n'est pas à l'ordre du jour mais juste pour rassurer monsieur 
Allemand sur la  sortie du tunnel de Grinda, il n'y a aujourd'hui pas d'impact 
spécifique sur Nice Méridia des deux options de sortie mises à l'enquête publique. 
De même sur le Grand Arénas. 
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M. TORDO.- Une dernière intervention. 

M. TESTI.- Dans l'aménagement du territoire sur lequel nous réfléchissons 
aujourd'hui, nous avons le devoir de nous inscrire  sur une durée d'au moins deux, 
voire trois générations - c'est aussi le but de l'OIN. Nous avons également le devoir 
d'anticiper les besoins en matière énergétique qui seront générés par les 
générations futures. 

À ce titre, le déplacement du MIN sur l'espace de La Gaude me pose un sérieux 
problème. Je veux croire qu’au sein d'une Eco-Vallée, on entend le mot écologie 
derrière le préfixe « éco » ; de ce fait, nous devons être très prudents sur le type de 
déplacements qui s'opéreront dans cette Eco-Vallée. Or le MIN, tel qu'il est prévu à 
La Baronne, n'est desservi que par voie routière, aucun axe ferroviaire n'est prévu 
à ce jour. Je sais très bien qu’aujourd'hui plus rien n’arrive par le rail là où il est. 
Nous ne sommes cependant pas sur des réserves énergétiques infinies et nous 
devons nous attacher à préserver ce qui existe ; si, malheureusement, les structures 
n'existent pas, nous avons le devoir de les prévoir. 

À ce jour, il ne semble pas qu'une desserte du MIN par voie ferroviaire ait été 
envisagée. Je me suis déjà exprimé à plusieurs reprises pour veiller à ce que la 
desserte de la rive droite du Var soit une réalité, d’abord parce  qu’elle est inscrite à 
la DTA. J’y tiens, merci. 

M. TORDO.- Nous allons continuer le débat et je pense que nous ne le 
clôturerons pas aujourd'hui. Emile Tornatore disait qu’il fallait faire du MIN la 
référence d’exposition des productions locales. Monsieur Testi nous dit qu’il faut 
l’arrivée d’un axe ferroviaire. Je constate que vous êtes tous d'accord pour garder le 
MIN mais vous n'en avez pas la même conception, sauf à dire que les productions 
locales vont arriver par train, ce qui serait nouveau.  

Si nous prenons les productions locales sur la plaine du Var, il faut m'expliquer 
comment faire en termes de transport pour aller du producteur au MIN et du MIN 
au marché de consommation - je vais prendre Nice pour simplifier. Nous disons 
qu’en étant à La Baronne, nous serons près des producteurs et que ces producteurs 
feront le même chemin pour aller à Nice. Où est l'impact en termes de 
déplacements ? Je suis probablement borné mais je n'ai pas bien compris. 

Patrick, je crois que nous nous sommes assez exprimés sur le sujet. 

M. ALLEMAND.- J’en ai pour quelques instants. Ce n'est pas parce qu’on vote un 
dossier qu'il est immuable et j'en veux pour preuve ce qui vient de se passer sur le 
PNRQAD : on est toujours à temps de faire évoluer un dossier même lorsqu'il a été 
voté. Je ne mélange rien, je pose un principe. C’est le premier point. 

Ensuite, nous n'avons pas répondu à une manière d'aborder le sujet que je n'avais 
pas vue : à la question qu’Emile Tornatore a indirectement posée tout à l'heure, 
sans employer le mot qui est celle du surdimensionnement du MIN actuel. C’est ce 
qu’il a dit quand il a indiqué qu’il fallait voir si on ne pouvait pas faire le parc des 
expositions et garder le MIN dans le même espace. 
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M. TORDO.- Ce serait extrêmement attractif d’avoir dans le même espace le MIN 
et le parc des expositions. Allez vous promener partout en Europe, c’est un outil 
pour le tourisme d’affaires. 

M. TORNATORE.- C’est notamment vrai à Amsterdam. Il faut voir comment 
l’agriculture y est promue. 

M. TORDO.- Allons à Amsterdam, Emile ; j'y vais tous les mois alors je peux en 
parler probablement mieux que toi. Le MIN d’Amsterdam n'est pas à l'aéroport. 
Excuse-moi, mais parle de ce que tu connais ! 

Patrick, je te rends la parole.  

M. ALLEMAND.- Le terme de « parc des expositions » n'est peut-être pas bien 
choisi parce que dans mon esprit, il n'est pas du tout dédié à exposer nos savoir-
faire, qu'ils soient agricoles ou de nouvelles technologies. C'est un outil de combat 
économique pour récupérer des salons très importants qui sont actuellement sur 
Barcelone. C’est pour cela que je soutiens ce projet : je pense qu’avoir aujourd'hui 
la possibilité de construire cet outil à cet endroit en fera, avec la plate-forme du 
TGV et l'aéroport à côté, un endroit quasiment unique au monde, capable de 
récupérer de très grands salons. 

Cela dit, la question posée n'est pas à évacuer et il faut réfléchir à la dimension du 
nouveau MIN. 

M. TORDO.- Cela fera partie de la réflexion sur la plateforme de La Baronne. 

Je vous propose de passer au vote sur cette délibération. 

Le conseil d’administration, à la majorité des suffrages exprimés : 

• approuve le dossier de création de la Zone d’Aménagement Concerté Grand 
Arénas ; 

• donne tous pouvoirs au directeur général pour engager la procédure 
d’instruction administrative du dossier de création, l’élaboration du dossier de 
Déclaration d’Utilité Publique (DUP) et la préparation du dossier de 
réalisation. 

Contre : M. Piel. 

S’abstiennent : Mme Jaeger, M. Allemand, M. Tornatore, M. Testi. 

M. TORDO.- La délibération est approuvée, je vous en remercie. 

 
5. Approbation du dossier de création ZAC Nice Méridia 
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M. SASSI.- Nice Méridia s’intègre dans la stratégie d’aménagement et de 
développement déjà évoquée. L’objectif est de jouer un rôle essentiel dans la 
diversification de l’économie azuréenne en direction de l’innovation, de la 
recherche et développement et du développement endogène. 

Pour  atteindre cet objectif, nous nous proposons de créer et de développer le 
concept de technopole urbaine, c'est-à-dire de mettre dans un quartier urbain 
mixte tous les ingrédients ayant fait le succès des technopoles périurbaines. De la 
recherche publique et privée, de la formation de haut niveau, de l'apprentissage se 
trouveront dans un cadre urbain avec des commerces, des services de proximité, 
des accès aux transports en commun. 

Un troisième objectif commun à nos autres opérations est de faire œuvre 
d'exemplarité en matière de prise en compte du développement durable. 

Ce projet a été confié à une équipe pilotée par Christian Devillers à l'issue d'un 
concours en matière de conception et de maîtrise d’œuvre. 

Le programme traduit les objectifs présentés, on retrouve un équilibre à 50/50 
entre du logement et de l’immobilier d’entreprise et de formation-recherche : sur 
un total de 320 000 m², 160 000 m²  seront dédiés au logement et 160 000 m² 
aux entreprises, à la formation et à la recherche. 

Christian Devillers était venu vous présenter le projet urbain il y a quelque temps ; 
il fonde sa proposition sur quelques axes forts. Les espaces publics jouent plusieurs 
rôles : un rôle de lieux de vie où on retrouve les commerces et les services de la vie 
de tous les jours (cours Méridia, place Méridia) ; un rôle de lieux de nature avec 
trois grands espaces publics est-ouest généreusement plantés et qui recréent des 
liens entre les coteaux et le fleuve (cours de l'université, cours Robigny et traverse 
Sainte-Marguerite). 

Un deuxième axe important concerne la mobilité. Le projet sera desservi par le 
tramway mais dans sa conception, Devillers travaille sur la ville des courtes 
distances, c'est-à-dire qu’une personne travaillant ou vivant dans le quartier doit 
pouvoir atteindre les principaux commerces et services du quotidien sans utiliser 
sa voiture. Il s’agit d’une ville où l’ensemble des services du quotidien sont 
accessibles en 5 ou 10 minutes à pied.  

(Départ de M. Meïni à 16 h 30) 

Le troisième axe fort du projet de Devillers, qui a d’ailleurs une expérience 
importante en la matière, est l’éco-exemplarité. Il est proposé de déployer sur ce 
quartier un démonstrateur de smart grid, c'est-à-dire de gestion intelligente de 
l'énergie - à cette échelle, c’est une première en France - accompagné d’une gestion 
innovante de l’eau pluviale à travers les espaces publics, de l’utilisation d’une 
partie des eaux grises pour alimenter d'autres usages dans les bâtiments et d’un 
travail approfondi sur l'excellence énergétique, tant en matière de réduction des 
consommations dans les bâtiments que de production avec l'intégration d’énergies 
renouvelables. 
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Je dirai quelques mots sur le périmètre de 24 ha. L’état initial montre une image 
vue à de nombreux endroits de la plaine, un enchevêtrement assez anarchique de 
fonctions très différentes : des équipements publics avec un commissariat, un 
collège, une école et un lycée ; des immeubles de bureaux assez hauts côtoyant des 
parkings, des zones de stockage de voitures et des zones de vente de véhicules ; au 
milieu de cela, d'anciennes friches agricoles ou des espaces naturels dégradés. Cet 
espace initial un peu moins artificialisé que le Grand Arénas témoigne de fonctions 
pour la plupart servantes localisées là sans logique d'aménagement véritable. 

Par rapport à cet état initial, les enjeux identifiés dans l'étude d'impact 
comprennent comme sur le Grand Arénas la question des eaux souterraines et de 
l’usage de l’eau, avec la nappe assez proche du terrain naturel. Un point plus 
marqué sur Nice Méridia est la présence de populations dans et autour du site, 
avec de nombreux logements et emplois déjà localisés dans le périmètre et qui y 
resteront. La question du déplacement est commune au Grand Arénas. Il existe 
aussi des besoins en matière de logement et d'habitat propres au territoire. Enfin, 
le paysage et le milieu naturel sont aujourd'hui fortement dégradés. 

Le projet Devillers a été conçu en intégrant l'ensemble de ces enjeux identifiés. À 
partir de là se fait l’analyse des impacts du projet sur l’environnement. On retrouve 
en phase chantier les impacts présents sur  le Grand Arénas et qu’on sait  
classiquement traiter. 

En phase aménagée, on ne retrouve aucun impact fort avant mesures. Les impacts 
identifiés peuvent être corrigés par des mesures ou nécessiteront des études plus 
approfondies pour se prononcer. Ainsi, concernant l’impact en matière 
d’écoulement de la nappe au droit de construction qui pourrait toucher la nappe, 
des études spécifiques démontreront que les constructions prévues ne jouent pas 
sur les écoulements de la nappe. Concernant un impact lié à la présence d'une 
plante protégée sur le périmètre, nous avons sélectionné un écologue pour 
travailler avec Christian Devillers et essayer de la préserver, même dans la version 
finale du projet. Concernant la question des nuisances acoustiques, le projet en 
tant que tel n’en génère pas spécifiquement. Dans le cadre d’une étude acoustique, 
nous avons en outre analysé si les nuisances existantes liées aux infrastructures de 
transport bordant le projet étaient compatibles avec la réalisation de logements. 
Grâce à un travail approfondi de Christian Devillers qui a notamment localisé de 
l'immobilier d'entreprise à proximité des infrastructures pour faire écran vis-à-vis 
des futurs logements situés plus à l’intérieur du périmètre, la conclusion est que 
l'opération est tout à fait à même d'intégrer du logement en imposant des normes 
d'isolation aux bâtiments qui seront réalisés. Voilà pour les impacts plus négatifs. 
Ensuite, nous évaluons un impact positif sur le paysage qui est restructuré, avec la 
création de trois grands corridors verts dans cet espace ; en matière d’emploi, 
d’activité, d'habitat ; et en matière de déplacements, notamment en appliquant les 
principes liés à la ville des « courtes distances ». 

M. TORDO.- Qui souhaite intervenir ? 

M. PIEL.- Le dossier était en effet volumineux, j'ai tout de même pris le temps de 
le parcourir. J'ai peut-être raté les bonnes pages mais je n'ai pas trouvé les 



 

Établissement public d’aménagement de la Plaine du Var 
conseil d’administration du lundi 18 mars 2013 

31 

réponses aux questions que nous posons depuis un certain temps- ainsi, Patrick 
Allemand à la dernière séance du conseil d'administration - sur le stationnement et 
les parkings. Quand on lance une procédure de ce type, le moment  est peut-être 
venu d'avoir des éléments de réponse. 

L’autre aspect de ce dossier concerne le logement. Il est fait état d'une première 
tranche de 2 100 logements ; sur ces 2 100 logements, la proportion de logements 
sociaux est-elle de 40 %, comme cela figure sur le programme global de Nice 
Méridia, ou est-elle autre ? 40 % me semble peu par rapport au retard à rattraper. 
Une précision serait aussi nécessaire sur ces logements sociaux : combien de PLI, 
combien de PLUS ? Sortis de ces deux types de logements, nous sommes moins 
dans le logement social. 

M. ALLEMAND.- Je redévelopperai les deux thématiques. 

Je ne vois toujours pas de réponse aux deux questions posées concernant la 
circulation et le stationnement. Lorsque je suis allé à la réunion de concertation 
qui se tenait à l’EDHEC, j’ai bien écouté monsieur Devillers et j’ai posé les deux 
questions suivantes auxquelles je n’ai pas eu de réponse. 

Tout d’abord, ce « bassin », la rive gauche du Var, est actuellement un élément que 
vous qualifierez comme vous voudrez de desserte, d'épandage automobile du 
réseau colinaire descendant sur une infrastructure urbaine avec pas ou très peu 
d'habitat ; il y a de grands garages, etc. mais on est beaucoup sur du salariat au-
dessus des Moulins. A-t-on bien mesuré l'impact qu’aurait demain de l'habitat, sur 
le réseau collinaire et son débouché, avec des véhicules et le trafic ordinaire d'un 
nouveau quartier - même un éco-quartier ? C’est le premier point. 

Le deuxième point est assez lié. La nature particulière des sols engendre des 
remontées de nappe phréatique, etc. En étudiant le dossier, nous nous sommes 
donc rendu compte qu’il est très difficile, sauf à entrer dans des surcoûts 
faramineux, de faire autre chose que du R-1 en termes de stationnement alors que 
par ailleurs, on ouvre la porte à une certaine verticalité puisqu'on est sur du 55 m. 

La question du stationnement est de mon point de vue cruciale mais cela n’a pas 
été dit clairement. Cela veut-il dire que plusieurs « étages » au-dessus du niveau 
zéro seront consacrés à du stationnement ? C'est une possibilité. 

J'avais entendu parler de silos. A-t-on progressé dans cette réflexion, sachant que 
si nous réussissons véritablement la philosophie de l’éco-quartier souhaité, il y 
aura engorgement sur les silos. La base de raisonnement qui peut être séduisante 
pour un silo est en effet de dire que les « riverains » partant travailler le matin 
libèrent des places pour ceux qui viennent travailler sur la zone de Nice Méridia. 
Or, si nous réussissons bien les transports publics, il est possible que le maximum 
des futurs riverains prennent les transports publics pour aller travailler ailleurs ; à 
ce moment-là, les places dans les silos ne se libèrent pas. 

M. TORDO.- Réciproquement, ceux qui viendront d’ailleurs pour travailler sur le 
site prendront aussi les transports en commun. 
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M. ALLEMAND.- On peut dire cela mais il faut avoir ce point en tête. La question 
du stationnement reste donc posée. 

La deuxième thématique concerne le logement social. Je voudrais bien, Gérard, 
que ce soit à 40 % mais ce sont 40 % consacrés au logement. 

M. TORDO.- Non, il s’agit de 40 % de logement aidé. 

M. ALLEMAND.- Oui, mais on n'est pas que sur du logement social tel que je le 
conçois, qui est du logement locatif social. 

(Départ de M. Testi à 16 h 43) 

M. ALLEMAND.- Aujourd'hui, soyons précis dans les termes, pour le logement 
locatif social - c’est le seul endroit où est donné un ordre de grandeur parce que je 
n’ai pas retrouvé cela pour le Grand Arénas - le chiffre est de 20 %. Pour moi, ce 
n’est pas suffisant. 

D’abord parce qu’entretemps - l'architecte n’y est pour rien - la loi a évolué et 
qu’aujourd'hui le taux est de 25 %. Dans une commune où celui-ci est de 11,9 % ou 
13 % selon les évaluations pessimistes ou optimistes, nous ne pouvons pas avoir un 
taux de logement social inférieur au nouveau niveau légal sur une ZAC que nous 
concevons intégralement. C’est donc 25 % minimum. 

Ensuite, on ne rattrape rien à 25 % minimum. Je souhaite donc que la copie soit 
revue en matière de logement. Très raisonnablement, je pense que nous devons 
être entre 28 et 30 % si nous voulons à la fois remplir les obligations légales et 
indiquer une volonté politique de rattraper ce retard. 

Mme ESTROSI-SASSONE.- Si vous ne montiez pas des collectifs  pour vous 
opposer à des programmes de logements, Monsieur Allemand… nous y arriverions 
peut-être plus facilement. 

M. ALLEMAND.- Malgré le gros travail que vous faites à coup de 15 ou 
20 logements sur des opérations, diffus, etc., nous avons ici l'occasion de donner 
un signal politique comme quoi il y a une volonté de rattraper ce retard. 

M. TORDO.- Si personne d’autre ne souhaite s’exprimer sur le sujet, je répondrai 
en partie aux deux commentaires faits sur ce projet de ZAC et concernant le 
stationnement, le parking et le logement. 

Sur le stationnement et le parking vous n'avez pas, d’une certaine manière, pris en 
compte la dimension de technopole urbaine que Christian Devillers essaie de faire. 
Si vous regardez ses réflexions et la manière dont il a conçu cet espace, les 
personnes peuvent vivre et travailler sans avoir besoin de véhicule particulier. C'est 
le concept contraire de ce qui se fait à Sophia Antipolis, avec une heure de queue à 
8 heures du matin pour y entrer et à 18 heures pour en sortir du fait de l’obligation 
de prendre la voiture. Le concept de technopole urbaine est exactement l'inverse 
de ce qu’est aujourd'hui Sophia Antipolis, même si je ne veux pas l’exprimer de 
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cette façon parce que ce n’est pas l’intention. Les problèmes de stationnement 
doivent être inclus, pensés et analysés dans ce contexte. 

Vous avez ensuite fait référence aux parkings en silos qui avaient été évoqués. Le 
sujet a-t-il avancé ? Non, c’est prématuré, mais il fait partie dès le départ des 
réflexions de Christian Devillers sur la composition urbaine. Si les personnes 
habitent et travaillent sur place, elles laisseront en effet leur voiture dans leur parc 
de stationnement. Cependant, si elles prennent les transports en commun pour 
partir, de la même façon, celles qui viendront prendront les transports en commun 
prévus par le projet de transport à 20 ans présenté par Nice Côte d’Azur. 

S'agissant du logement, nous avons établi ce projet selon un protocole de 
partenariat. Je suis désolé de faire souvent référence à l'aspect financier des choses 
mais ce n’est pas inutile au vu de l’état actuel des budgets des différents acteurs en 
France. Nous avons donc signé un protocole de partenariat qui visait 20 % de 
logement locatif aidé, ce qui était la loi. La loi a changé, dont acte, nous verrons 
comment nous y adapter. Je vous rappelle que nous aurons à examiner l’impact 
que cela implique sur le protocole de partenariat et les équilibres financiers, afin 
de savoir si tous les partenaires autour de la table seront éventuellement d'accord 
pour en tirer les conclusions financières. 

Dernier élément, vous dites que le taux doit être monté à 30 %. S'agissant à la fois 
du Grand Arénas et de Nice Méridia, cela a fait partie de nos réflexions que de 
rappeler qu’au milieu se trouve l'ANRU des Moulins, où le taux de logement locatif 
social aidé est nettement supérieur à 20 %. Sauf à recréer des ghettos - ce qui n’est 
pas votre intention ni la nôtre - si vous regardez l'ensemble et que vous prenez le 
pourcentage de logements sociaux aidés Grand Arénas, ANRU des Moulins et Nice 
Méridia, vous serez largement au-dessus des 25 % indiqués. 

M. ALLEMAND.- Vous avez saucissonné le projet, pas moi, donc ce n’est pas une 
vision globale quand cela vous arrange et opération par opération quand cela ne 
vous arrange pas. 

M. TORDO.- Non, Monsieur Allemand. La vision globale dont nous parlons est 
constituée des 50 ha du Grand Arénas, des 24 ha de Nice Méridia et des 10 ha de 
l’ANRU, cela fait 80 ha. Le projet d'aménagement, ce sont 450 ha sur 10 000 ha 
donc en termes de projet global, vous admettrez que nous sommes très modestes 
en agglomérant ces aspects. Vous devez accepter de prendre en compte, non pas 
un projet global, mais la continuité. Dans la réunion avec les maires quelqu'un - 
monsieur Testi, je crois, qui est parti - disait : a-t-on bien tenu compte du fait que 
les Moulins se trouvent entre Nice Méridia et Grand Arénas ? C’est en effet le cas, 
en termes de continuité de  la composition urbaine mais aussi pour d’autres 
paramètres dont le logement. 

M. PHILIP.- Ces réponses vont dans le bon sens. Pour donner quelques chiffres 
et remettre les éléments à leur juste place, il est vrai que la question du 
stationnement doit être posée et elle sera bien sûr traitée. Cependant, aborder le 
sujet d'une opération d’intérêt national par un débat sur le stationnement ne me 
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semble pas tout à fait à la bonne échelle des réflexions à avoir dans le cadre de 
notre conseil d’administration. 

Concernant le logement je précise que sur Nice Méridia et Grand Arénas, à peine 
plus de 14 % des 450 ha sur les 10 000 ha sont censés être aménagés ou mutés, 
avec la prévision de 1 500 logements. Il ne s’agit en effet pas que de locatif social 
mais c’est du locatif social et de l'accession à la propriété sociale. 1 500 logements, 
c’est important. 

Enfin, il existe bien sûr d'autres espaces à côté des espaces stratégiques et 
opérationnels évoqués - les Moulins ont été cités à l’instant. Dans le cadre des 
règles fixées par les PLU des différentes communes, des pourcentages de 
logements sociaux sont fixés dans les opérations privées se faisant sur le secteur, je 
voulais le rappeler. 

M. TORDO.- Monsieur le Directeur général, une précision. 

M. HEMEURY.- Sur les questions de circulation et de stationnement, je vous 
signale que l'annexe 6 du dossier de création présente une étude qui tente - peut-
être pas à votre entière satisfaction - de répondre aux problèmes de circulation, de 
stationnement sur voirie, en silo, etc. 

Mme PENELAUD-BRUNET.- Il est vrai que le pourcentage de logements 
sociaux a bougé depuis le début de vos travaux. Il serait maintenant intéressant 
d’étudier une possibilité de remonter à 25 %. Il s’agit en effet d’une orientation de 
long terme du gouvernement, les textes seront changés. 

Contrôleur financier en matière de logements sur PACA, nous allons courir 
derrière cet objectif sur toute la région pour essayer d’obtenir l’accomplissement 
de ces logements sociaux. 

Si ce n’est pas un enjeu déstabilisateur majeur dans l'équilibre de l'opération, le 
fait d’essayer de se donner comme objectif d’atteindre la nouvelle norme du 
gouvernement de 25 % à chaque création de logements me semble pouvoir faire 
l'objet d'un amendement. C'est un objectif de long terme sur lequel beaucoup 
d'argent public sera engagé et proposant par ailleurs la mobilisation de foncier. 
Cela me semblerait intéressant. 

M. MIRMAND.- Il est évident que les servitudes de mixité sociale figurant dans 
la loi Duflot imposent un minimum de 30 % de logements sociaux pour toutes les 
opérations groupées nouvelles - certes pour les communes carencées, ce qui n’est 
le cas de Nice, au niveau des 20 % en tout cas. La révision du PLH en 2014 
interviendra pour revalider ces hypothèses et exigera de toute façon la mise en 
œuvre des objectifs de la loi. Nous sommes donc sur un chiffre de 30 %. Les 
objectifs de l’OIN devront bien sûr tenir compte des contraintes législatives et 
l’Etat y sera particulièrement attentif. 

M. TORDO.- La loi ayant changé, nous aurons à en tirer les conclusions. Je 
rappelle néanmoins que nous avons un équilibre financier à respecter ; si nous 
changeons les règles, nous devons en comprendre les  conséquences financières et  
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être sûrs que tous les partenaires seront d’accord pour en tirer les conclusions. 
Nous ne pouvons pas dire : vous avez besoin de faire cela qui est différent de ce qui 
avait été décidé et qui a des conséquences financières éventuellement négatives sur 
le plan du déficit d'aménagement, et nous laver les mains de la manière dont cela 
sera financé. En tant que président de l’EPA, ce n'est en tout cas pas ma  manière 
de faire. 

Monsieur Piel, je vous ai donné la parole… 

M. PIEL.- Nous avons commencé la réunion par une question qui était pour 
information et maintenant, nous ne pouvons pas parler des questions que nous 
allons voter ? 

M. TORDO.- …et vous vous êtes exprimé. 

M. PIEL.- Si vous me permettez de réagir par rapport à ce que vous venez de dire, 
je vais le dire très vite. 

Nous sommes à un stade où l’évolution de ce dossier n'est pas terminée. La 
proposition faite de prendre en compte la nouvelle donne législative me semble 
tout à fait correspondre à ce stade et vous ne pouvez pas vous en sortir comme 
vous le faites en disant : nous verrons cela plus tard avec les partenaires. La loi 
s’impose à tous et aujourd'hui il faut le prendre comme cela. 

M. TORDO.- La loi n’est pas encore votée. 

Je reprends la délibération que je mets aux voix.  

Le conseil d’administration, à l’unanimité des suffrages exprimés : 

• approuve le dossier de création de la Zone d’Aménagement Concerté Nice 
Méridia ; 

• donne tous pouvoirs au directeur général pour engager la procédure 
d’instruction administrative du dossier de création, l’élaboration du dossier de 
Déclaration d’Utilité Publique (DUP) et la préparation du dossier de 
réalisation. 

• S’abstiennent : M. Piel, Mme Jaeger, M. Allemand, M. Testi. 

M. TORDO.- Ce projet est adopté à la majorité. Nous passons au point 6. 

 
6. Demande de participation financière auprès de l’Etat (FNADT) et 

de la Région au plan d’actions prospection-marketing 
opérationnel 2013 
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M. HEMEURY.- Cela a déjà été présenté devant le conseil d’administration ; il 
s'agit de renouveler le schéma voté l’an dernier et soutenu à la fois par le FNADT et 
la Région au titre du plan marketing opérationnel de l’EPA. 

Un ensemble d'initiatives sont déjà prévues dans le budget de l’EPA jusqu’à fin 
2013. Il s’agit d'une demande complémentaire sur un programme envisageable 
mais non inscrit pour l'instant et qui prolonge l'opération de 2012. 

L’objet est de développer la notoriété de l’EPA auprès des divers investisseurs et 
promoteurs potentiels, d’aller chercher des entreprises aussi bien locales 
qu’extérieures pour qu'elles pensent et choisissent de s'implanter dans le fameux 
quartier d'affaires, et aussi d’avoir une information et une communication 
destinées au grand public, y compris au plan local. En effet, je peux constater que 
le programme de travail de l’EPA est soit méconnu, soit pas assez connu, dans le 
département voire au niveau régional. 

Il s’agit donc d’une demande complémentaire pour un montant global de 
301 000 € dont 150 500 € déjà inscrits au budget pour l’EPA, avec une demande 
tournée vers l'Etat au titre du FNADT de 105 350 € et vers la Région de 45 150 €. 

M. TORDO.- Des commentaires ? Monsieur Piel. 

M. PIEL.- Si j'ai bien compris, cela vient en plus de la part de la Région dans le 
fonctionnement. 

M. HEMEURY.- Oui, c’est pour une action spécifique et non au titre du déficit. 

M. PIEL.- Je ne suis pas d’accord parce qu’on n'a pas évoqué cette question. 
Simplement, on ne nous le présente pas et je ne vous demande pas de nous le 
présenter, mais tout à l’heure monsieur le président a fait état du site internet dont 
il a évoqué les visites, etc. Si je regarde dans le dossier, la part marketing s’élève à 
15 000 € et doit correspondre au site internet ; je trouve cela un peu cher payé 
pour le nombre de visites indiqué. 

En outre, on ne trouve toujours pas sur ce site le compte rendu du conseil 
d'administration. Cela n'est pas une question de moyens, j'en suis persuadé, mais 
comme j'ai senti en début de séance une volonté de faire participer et d'informer le 
public, je vous incite à le faire. 

M. TORDO.- Comme vous nous avez donné crédit sur la maîtrise de nos frais de 
fonctionnement, je prends note que vous trouvez que cela coûte cher. 

M. PIEL.- Cela coûte cher à la Région qui n’a aujourd'hui plus de moyens 
financiers à consacrer à ce genre de choses. Même vos amis politiques nous 
reprochent ces dépenses sur le marketing, la communication, etc. Je me rangerai à 
leur avis et ne voterai pas ce rapport. 

Mme JAEGER.- Je souhaiterais un éclaircissement : n'y avait-il pas une ligne 
marketing dans ce protocole financier que nous avons cosigné ? 
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M. HEMEURY.- Je reprends. Dans l’ensemble du protocole il y a les quatre 
opérations d'aménagement clairement identifiées, ainsi que d’autres éléments : ce 
que l’EPA peut partiellement apporter à des collectivités en exprimant le besoin 
sous forme d'études urbaines ou autres, pour une somme assez modeste et 
inférieure aux attentes des communes ; un autre volet est un plan marketing. 
Celui-ci est inscrit dans le budget de 2013 pour 150 500 €. 

(Départ de M. Mirmand à 17 h) 

Quand je dis : budget de l’EPA, ce n’est pas un signe d'appropriation, je me base 
sur les participations versées par les partenaires de l’EPA. Nous demandons 
aujourd'hui un prolongement de ce qui a été fait l'année dernière - qui n'avait alors 
pas soulevé de problème et avait même emporté l'adhésion de ceux qui 
participaient financièrement - c'est-à-dire d'aller au-delà de ce qui est strictement 
prévu au titre du protocole. 

M. TORDO.- La délibération consiste à solliciter, nous ne savons pas si les 
différentes instances accorderont la participation. 

M. ALLEMAND.- Je vous propose de modifier cette délibération. Ce n'est pas le 
problème des 45 000 €, même si Gérard Piel a parfaitement rappelé la tonalité : 
vous devez savoir que la Région a baissé de plus de 30 % son budget de 
communication, nous faisons donc très attention cette année. 

Mme ESTROSI-SASSONE.- Vous êtes partis de tellement haut, Monsieur 
Allemand. 

M. ALLEMAND.- Nous sommes partis de beaucoup moins haut que vous. Si 
nous comparions le budget de communication par habitant de la Région et de la 
Métropole, vous auriez une très grosse surprise en votre défaveur. 

Revenons à l’EPA : soit l’EPA prend la totalité de la dépense puisque tous les 
partenaires sont liés au sein de l’EPA, soit l’EPA prend une partie de la dépense et 
le reste en est partagé entre les quatre financeurs. Je ne comprends pas pourquoi, 
parce que nous sommes dans des restrictions, seuls l'Etat et la Région 
participeraient à ce plan de financement en plus de ce qu'ils donnent au sein de 
l’EPA, alors que le Conseil général et la Métropole en seraient dispensés. 

Je vous propose de refaire cette délibération en disant que l’EPA prend 50 % et que 
les autres 50 % sont à répartir entre les quatre cofinanceurs et non pas entre deux. 

M. TORDO.- Je prends acte de votre proposition. 

Je propose de présenter la délibération actuelle qui sollicite l’avis de l'Etat et du 
Conseil régional ; vous nous répondrez ce que vous dites et nous verrons ensuite ce 
qu'il y a lieu de faire. 

La clé de repartition avait été faite ainsi lors de la dernière échéance. Vous 
indiquez que vous avez des difficultés financières ne vous permettant pas de 
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continuer dans ce sens, je le comprends ; vous nous l’indiquerez par un vote 
négatif. 

M. ALLEMAND.- Monsieur le Président, nous pouvons amender une 
délibération en Conseil d'administration. 

M. TORDO.- Je ne souhaite pas l'amender. 

M. ALLEMAND.- Dans ce cas, nous ne la voterons pas. 

M. HEMEURY.- Elle est identique à celle votée l’an dernier et acceptée par la 
Région. 

M. ALLEMAND.- Je vous ai expliqué que je conteste la formule : il n’y a pas de 
raison que deux cofinanceurs sur quatre soient dispensés. 

Mme PENELAUD-BRUNET.- À la demande de la direction du Budget, je 
m'abstiendrai sur cette délibération puisque le FNADT, restrictions générales, 
passe de 50 M€ au plan national à 2 M€. 

M. ALLEMAND.- Cela jette un froid tout de suite ! 

M. TORDO.- Raison supplémentaire pour maintenir la demande à la Région. Je 
mets donc aux voix. 

Le conseil d’administration, à la majorité des suffrages exprimés : 

• approuve la demande de participation financière auprès de l’Etat (FNADT) et 
de la Région au plan d’actions prospection-marketing opérationnel 2013. 

• Contre : M. Piel, Mme Jaeger, M. Allemand 

• S’abstiennent : Mme Penelaud-Brunet, M. Peclier 

M. TORDO.- La résolution est approuvée à la majorité des voix. Je vous en 
remercie. 

 
7. Point d’étape sur l’avancement des actions EcoCité 

M. TORDO.- Ce dernier point est une information ne donnant pas lieu à vote. 

M. SASSI.- Très rapidement, sur les actions présentées par Nice Côte d'Azur et 
l’EPA, huit ont été sélectionnées et cinq sont en phase de présélection. Ces actions 
sont innovantes et très performantes en matière d'excellence environnementale 
pour démontrer ce que peut être la « ville de demain » dans une éco-cité en 
France. 
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Concernant les actions portées par l'EPA, deux actions consistent à réaliser des 
bâtiments à très haute performance énergétique qui seront la vitrine des savoir-
faire d’EDF et GDF en la matière. Des étapes définies permettaient d'arriver à la 
signature d’une promesse de vente entre l’EPA et les opérateurs qui réaliseront ces 
bâtiments. Aujourd'hui, nous sommes sur le point de sélectionner, d’un côté, le 
projet architectural qui sera réalisé et, de l’autre, les maîtres d’œuvre qui seront 
invités à concourir. 

Une autre action concerne les espaces publics innovants. Cela se passe sur le pôle 
multimodal. Grâce à un marché subséquent passé à l’équipe Mateo, une équipe 
pluridisciplinaire est à la manœuvre pour identifier les solutions innovantes qui 
pourront être déployées, notamment en matière de lutte contre les effets des îlots 
de chaleur dans l’espace public. 

Une dernière action, initialement portée par Nice Côte d’Azur et en phase de 
transfert à l'EPA, consiste à réaliser le démonstrateur de smart grid sur Nice 
Méridia. 

M. TORDO.- Des demandes de précision ? [Pas d’intervention] 

S’il n’y a pas de questions diverses, ce dernier point clôture le conseil 
d’administration. Je vous rappelle le prochain conseil d’administration le 8 juillet. 
Je vous remercie. 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 17 h 10 

 




